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Texte

en vigueur

C.G.I.

Art. 4 B. — l. Sont
considérées comme ayant leur
domicile fiscal en France au
sens de l'article 4 A :

a) Les personnes qui ont
en France leur foyer ou le lieu
de leur séjour principal ;

b) Celles qui exercent en
France une activité profes­
sionnelle, salariée ou non, à
moins qu'elles ne justifient
que cette activité y est exercée
à titre accessoire ;

c) Celles qui ont en France
le centre de leurs intérêts
économiques.

2. Sont également considé­
rés comme ayant leur domici­
le fiscal en France les agents
de l'État qui exercent leurs
fonctions ou sont chargés de
mission dans un pays étranger
et qui ne sont pas soumis
dans ce pays à un impôt
personnel sur l'ensemble de
leurs revenus.

Texte

du projet de loi

CHAPITRE PREMIER

PLANS D'ÉPARGNE
EN VUE DE LA RETRAITE

Article premier

A compter du 1 " juin 1987,
les contribuables domiciliés
en France au sens de
l'article 4 B du code général
des impôts peuvent ouvrir des
plans d'épargne en vue de la
retraite auprès d'organismes
relevant du code des assuran­
ces ou du code de la mutuali­
té, auprès d'établissements de
crédit et d'agents de change.

Un décret fixera les catégo­
ries d'organismes auprès des­
quels ces plans peuvent être
ouverts.

Art. 2

Chaque plan d'épargne en
vue de la retraite donne lieu à
l'ouverture d'un compte.

Les titulaires de ces
comptes peuvent y effectuer
les versements dans une limite
globale de 6 000 F par an
pour les contribuables céliba­
taires, veufs ou divorcés et de
12000 F par an pour les
contribuables mariés soumis à
imposition commune.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE PREMIER

PLANS D'ÉPARGNE
EN VUE DE LA RETRAITE

Article premier

A compter...

... de crédit , des services
financiers de la poste, des
comptables du Trésor et
d'agents de change ou auprès
d'institutions relevant de l'ar­
ticle L. 731-1 du code de la
sécurité sociale ou de l'arti­
cle 1050 du code rural .

Alinéa sans modification.

Art. 2

Alinéa supprimé.

Les titulaires d'un plan
peuvent...

... commune. Les limites sont
majorées de 3 000 F pour les

Proposition
de la commission

CHAPITRE PREMIER

PLANS D'ÉPARGNE
EN VUE DE LA RETRAITE

Article premier

A compter...

... établissements de crédit ,
d'établissements visés à l'arti­
cle 99 de la loi n° 84-46 du
24 janvier 1984 relative à
l'activité et au contrôle des éta­
blissements de crédit , des ser­
vices financiers de la poste...
... rural .

Alinéa supprimé.

Art. 2

Suppression maintenue.

Les titulaires d'un ou plu­
sieurs plans peuvent...
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Texte
en vigueur

Art. 196. — Sont considé­
rés comme étant à la charge
du contribuable, à la condi­
tion de n'avoir pas de revenus
distincts de ceux qui servent
de base à l'imposition de ce
dernier :

1° Ses enfants âgés de
moins de 18 ans ou infirmes ;

2° Sous les mêmes condi­
tions, les enfants qu' il a.
recueillis à son propre foyer.

Texte
du projet de loi

Ces versements peuvent
être déduits du revenu impo­
sable de leur auteur.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

contribuables ayant au moins
trois enfants à charge au sens
de l'article 196 du code géné­
ral des impôts .

Alinéa sans modification.

Art. 2 bis (nouveau)

I. — Le chapitre premier
du titre III du livre VII du
code de la sécurité sociale est
complété par les articles
L. 731-11 à L. 731-13 ainsi
rédigés :

« Art. L. 731-11 . — L'auto­
rité compétente de l'État peut
dans l' intérêt des affiliés
imposer l'usage de clauses-
types dans les statuts et
règlements des catégories
d'institutions relevant de
l'article L. 731-1 habilitées à
gérer des plans d'épargne en
vue de la retraite .

« Art L. 731-12. — Les
plans d'épargne en vue de la
retraite proposés par les
institutions relevant de
l'article L. 731-1 ne pourront,
à peine de nullité, être
souscrits que par les affiliés
bénéficiant d'au moins un
avantage garanti par l' institu­
tion au titre d'une convention
collective, d'un accord d'en­
treprise ou d'un contrat
d'assurance de groupe.

« Art . L. 731-13 . — Cha­
que avantage mis en œuvre
par les institutions visées à
l'article L. 731-1 sur la base
de leurs statuts et règlements
relève obligatoirement d'une
section financièrement dis­
tincte.

Proposition
de la commission

... impôts.

Ces versements sont déducti­
bles du revenu imposable de
leur auteur.

Art. 2 bis

Conforme.
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

« Les actifs représentatifs
des opérations garanties et
notamment de celles qui sont
relatives au plan d'épargne en
vue de la retraite sont affectés
par un privilège général au
règlement des engagements
des institutions relevant de
l'article L. 731-1 envers les
affiliés.Ce privilège prend
rang après le 6" de l'arti­
cle 2101 du code civil. »

II. — Il est inséré dans le
chapitre II du titre II du
livre VII du code rural les
articles 1051-1 à 1051-3 ainsi
rédigés :

« Art. 1051-1 . — L'autorité
compétente de l'État peut
dans l' intérêt des affiliés
imposer l'usage de clauses-
types dans les statuts et
règlements des catégories
d'institutions relevant de l'ar­
ticle 1050 habilitées à gérer
des plans d'épargne en vue de
la retraite.

« Art. 1051-2. — Les plans
d'épargne en vue de la retraite
proposés par les institutions
relevant de l'article 1050 ne
pourront, à peine de nullité,
être souscrits que par les affi­
liés bénéficiant d'au moins un
avantage garanti par l'institu­
tion au titre d'une convention
collective, d'un accord d'entre­
prises ou d'un contrat d'assu­
rance de groupe.

«   Ar 1051-3. — Chaque
avantage mis en œuvre par les
institutions visées à l'arti­
cle 1050 sur la base de leurs
statuts et règlements relève
obligatoirement de sections
financièrement distinctes .

« Les actifs représentatifs
des opérations garanties et
notamment de celles qui sont
relatives au plan d'épargne en
vue de la retraite sont affectés
par un privilège général au
règlement des engagements

Proposition
de la commission
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Texte

en vigueur
Texte

du projet de loi

Art. 3

Les versements effectués à
un compte d'épargne en vue
de la retraite sont employés
en valeurs mobilières cotées,
en titres négociables, en ac­
tions de sociétés d'investisse­
ment à capital variable, en
parts de fonds communs de
placement et en opérations
relevant du code des assuran­
ces ou du code de mutualité.

Un décret fixe les règles
d'emploi et la proportion
maximale de liquidités du
compte. Ce même décret
détermine les opérations éligi­
bles relevant du code des
assurances ou du code de la
mutualité.

Texte adopté
Dar l'Assemblée nationale

des institutions relevant de
l'article 1050 envers les afliliés
correspondant à ces opéra­
tions. Ce privilège prend rang
après le 6' de l'article 2101 du
code civil. »

Art. 3

Les versements effectués à
un plan d'épargne...

... mutualité ou du titre III du
livre VII du code de la
sécurité sociale ou des arti­
cles 1050 et 1051 du code
rural.

Un décret ...

... liquidités et de valeurs
mobilières étrangères du plan .
Ce même décret-

mutualité ou du titre III du
livre VII du code de la
sécurité sociale ou des arti­
cles 1050 et 1051 du code
rural .

Proposition
de la commission

Art. 3

Les sommes versées à un
plan d'épargne en vue de la
retraite reçoivent les emplois
suivants :

a) valeurs mobilières inscri­
tes à la cote officielle,à celle
du second marché ou figurant
au marché hors cote d'une
bourse des valeursfrançaises et
répondant aux conditions du
décret mentionné au 1° de de
l'article 163 octies du code
général des impôts :

b) titres de créances négo­
ciables mentionnés à l'article
37 de la loi n° 85-1321 du
14 décembre 1985 modifiant
diverses dispositions du droit
des valeurs mobilières , des
titres de créances négociables ,
des sociétés et des opérations
de bourse ;

c) actions de sociétés d'in­
vestissement à capital varia­
ble ;

d) parts de fonds communs
de placement ;

e) opérations relevant du
code des assurances, du code
de la mutualité, du titre III du
livre VII du code de la sécurité
sociale ou des articles 1050 et
1051 du code rural.

Alinéa sans modification.
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Texte

en vigueur

C.G.I.

Taxe
sur les conventions

d'assurances

I. CHAMP D'APPLICATION

A. Conventions imposables

Art. 991 . — Toute conven­
tion d'assurance ou de rente
viagère conclue avec une
société ou compagnie d'assu­
rances ou avec tout autre

assureur français ou étranger
est soumise, quels que soient
le lieu et la date -auxquels elle
est ou a été conclue, â une
taxe annuelle et obligatoire
moyennant le paiement de
laquelle tout écrit qui constate
sa formation, sa modification
ou sa résiliation amiable, ainsi
que les expéditions, extraits
ou copies qui en sont délivrés,
sont , quel que soit le lieu où
ils sont ou ont été rédigés,
exonérés du droit de timbre et
enregistrés gratis lorsque la
formalité est requise .

La taxe est perçue sur le
montant des sommes stipulées
au profit de l'assureur et de
tous accessoires dont celui-ci
bénéficie directement ou indi­
rectement du fait de l'assuré.

C.G.I.

Art, 158-5 a) Les revenus
provenant de traitements
publics et privés , indemnités,
émoluments, salaires et pen­
sions ainsi que de rentes
viagères autres que celles
mentionnées au 6 sont déter­
minés conformément aux dis­
positions des articles 79 et 91 .

Texte
du projet de loi

Les versements effectués sous
forme de primes d'assurance
ne sont pas soumis aux
dispositions de l'article 991
du code général des impôts.

Les produits et plus-values
que procurent les placements
effectués, ainsi que les avoirs
fiscaux et crédits d'impôt
attachés à ces produits et
remboursés par l'État , s'ajou­
tent aux versements. Ils ne
sont pas soumis à l'impôt sur
le revenu.

Les entreprises régies par le
code des assurances ainsi que
leurs mandataires, lorsqu'ils
agissent exclusivement pour le
compte de celles-ci , sont
autorisés à effectuer, dans le
cadre des plans d'épargne en
vue de la retraite et dans des
conditions fixées par décret,
des opérations de démarchage
pour des titres mentionnés au
premier alinéa ci-dessus.

Art. 4

En cas de retrait de tout ou
partie des sommes figurant
sur le compte, ou de verse­
ment d'une pension présen­
tant ou non un caractère
viager, les sommes retirées ou
la pension perçue sont impo­
sables dans les conditions
prévues à l'article 158-5 a) du
code général des impôts.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Art. 4

En cas de. ..
... figurant sur le plan, ou de
versement...

... au 5 a) de l'article 158 du
code... impôts.

Proposition
de la commission

Alinéa sans modification.

Alméa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 4

Alinéa sans modification



- 6 —

Texte

en vigueur

Les pensions et retraites
font l'objet d'un abattement
de 10 % qui ne peut, pour
l'imposition des revenus de
1983. excéder 21 400 F. Ce
plafond est applicable au
montant total des pensions et
retraites perçues par les
membres du foyer fiscal . Il est
revalorisé chaque année dans
la même proportion que la
limite de la première tranche
du barème de l'impôt sur le
revenu ; le montant obtenu est
arrondi, s'il y a lieu, à la
centaine de francs supérieure.

L'abattement indiqué à
l'alinéa précédent ne peut être
inférieur à 1 800 F, sans
pouvoir excéder le montant
brut des pensions et retraites.
Cette disposition s'applique
au montant des pensions ou
retraites perçu par chaque
retraité ou pensionné membre
du foyer fiscal .

Le revenu net obtenu en
application de l'article 83 et,
en ce qui concerne les pen­
sions et retraites après appli­
cation des dispositions des
deuxième et troisième alinéas
ci-dessus, n'est retenu dans les
bases de l'impôt sur le revenu
que pour 80 % de son
montant.

Par exception aux disposi­
tions de l'alinéa précédent,
l'ensemble des salaires et
indemnités accessoires supé­
rieurs à 320 000 F alloués par
une ou plusieurs sociétés à
une personne qui détient,
directement ou indirectement ,
plus de 35 % des droits
sociaux sont retenus, pour la
fraction excédant 320 000 F, à
raison de 90 % de leur
montant, net de frais profes­
sionnels.

Aucun abattement n'est
pratiqué sur la fraction du
montant des salaires, ne' de

Texte
du projet de loi

Lorsque le retrait dépasse
une somme fixée par décret, le
contribuable peut demander

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Cette disposition ne s'appli­
que aux sommes transmises par
voie de succession que si elles
ne demeurent pas inscrites sur
un plan d'épargne en vue de la
retraite.

Alinéa sans modificatioii.

Proposition
de la commission

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification.
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Texte
en vigueur

frais professionnels , et pen­
sions qui excède 460 000 F
pour l' imposition des revenus
de 1982 et 1983. Cette limite
est relevée chaque année dans
la même proportion que le

- plafond de la déduction
forfaitaire de 10 % pour frais
professionnels prévu au 3° de
l'article 83 ; le montant obte­
nu est arrondi le cas échéant
au millier de francs supérieur.

C. Calcul de l'impôt

Art. 150 R. — Le total net
des plus-values, à l'exception
de celles mentionnées à
l'article 150 J , est divisé par
cinq. Le résultat est ajouté au
revenu global net . L'impôt est
égal à cinq fois la cotisation
supplémentaire ainsi obtenue ;
son paiement peut être frac­
tionné pendant une période
de cinq ans selon des modali­
tés qui sont précisées par
décret .

Lorsque le revenu global
est négatif, il est compensé, à
due concurrence, avec la plus-
value. L'excédent éventuel de
plus-value est ensuite imposé
suivant les règles de l'alinéa
précédent .

Les dispositions de l'article
163 ne -sont pas applicables .

C.G.I.

Prélèvement sur les produits
de bons

ou contrats de capitalisation

Art. 125-0 A. — I. Les
produits attachés aux bons ou
contrats de capitalisation
ainsi qu'aux placements de
même nature sont, lors du
dénouement du contrat, sou­
mis à l'impôt sur le revenu .

Texte
du projet de loi

l'application du système pré­
vue à l'article 150 R du même
code, sans fractionnement du
paiement .

Art. 5

Lorsque le retrait, ou le
versement d'une échéance de
la pension, s'effectue moins de
dix ans après l'ouverture du
plan et avant le soixantième
.anniversaire du contribuable,
ou du plus âgé des époux
soumis à imposition commu-

Texte adopté
pat l'Assemblée nationale

Les abattements prévus au
5 a) de l'article i 58 du même
code ne s'appliquent qu'à
l'excédent des sommes retirées
et des pensions perçues au
cours de l'année sur le total
des versements effectués sur
un plan d'épargne en vue de
la retraite au cours de l'année
et de l'année précédente, sauf
si le retrait ou le versement de
la pension intervient à partir
du soixantième anniversaire
du contribuable ou de l'un
des époux soumis à imposi­
tion commune.

Les dispositions de l'arti­
cle 2 ne s'appliquent pas aux
contribuables qui , après
soixante ans, ont effectué un
retrait ou reçu une échéance
de pension, au titre d'un plan
d'épargne en vue de la
retraite.

Lorsque le. ..

Proposition
de la commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Art. 5

Alinéa sans modification.



— 8 —

Texte
en vigueur

Les produits en cause sont
constitués par la différence
entre les sommes remboursées
au bénéficiaire et le montant
des primes versées .

II . Les dispositions de
l'article 125 A, à l'exception
du IV de cet article , sont
applicables aux produits pré­
vus au I. Le taux du prélève­
ment est fixé :

1° Lorsque le bénéficiaire
des produits révèle son identi­
té et son domicile fiscal dans
les conditions prévues au 4°
du III bis de l'article 125 A :

a) à 45 % lorsque la durée
du contrat a été inférieure à
deux ans ;

b) à 25 % lorsque cette
durée a été égale ou supérieu­
re à deux ans et inférieure à
quatre ans.;

c) à 15 % lorsque cette
durée a été égale ou supérieu­
re à quatre ans.

Ces produits sont exonérés
lorsque la durée du contrat
est égale o.vi supérieure à six
ans.

Ces durées s'entendent ,
pour les contrats à prime
unique et les contrats
comportant le versement de
primes périodiques régulière­
ment échelonnées, de la durée
effective du contrat et, dans
les autres cas, de la durée
moyenne pondérée.

Toutefois, les produits en
cause sont exonérés, quelle
que soit la durée du contrat ,
lorsque celui-ci se dénoue par
le versement d'une rente
viagère ou que ce dénouement
résulte du licenciement du
bénéficiaire des produits ou
de sa mise à la retraite
anticipée ou de son invalidité
ou de celle de son conjoint

Texte
du projet de loi

ne, l'organisme ou l'établisse­
ment prélève un impôt égal à
10 % du montant retiré ou de
l'échéance de pension. Cet
impôt est versé au Trésor
dans les conditions prévues
aux articles 125 A et 125 OA
du même code et sous les
mêmes sanctions .

L'imposition prévue à l'ar­
ticle 4 ci-dessus est assise sur
la somme nette de prélève­
ment, perçue par le contribua­
ble.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

... 125 OA du code général
des impôts et sous les mêmes
sanctions .

L'imposition ... l'article 4
est assise ...

... contribuable.

Proposition
de la commission

Alinéa sans modification.

« Les dispositions de l'alinéa
précédent ne s'appliquent qu'à
la fraction du retrait ou de
l'arrérage de pension qui
bénéficie des abattements pré­
vus à l'article 158-5a du code
général des impôts ; la fraction
de prélèvement qui correspond
à la partie du retrait ou de
l'arrérage de pension qui ne
bénéficie pas de ces abatte­
ments constitue un crédit
d'impôt régi par les disposi­
tions des deux derniers alinéas
de l'article 158 bis du code
général des impôts. »
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Texte
en vigueur

correspondant au classement
dans la deuxième ou troisième
catégorie prévue à l'article
L. 341-4 du code de la
sécurité sociale.

2° Dans le cas contraire, à
50 % .

III . Le prélèvement est
établi , liquidé et recouvré
sous les mêmes garanties et
sanctions que celui mentionné
à l'article 125 A. Les disposi­
tions du 1 de l'article 242 ter
et des articles 1764 et 1768 bis
sont applicables.

4 ter. Prélèvement
sur les produits

de placements à revenu fixe

Art. 125 A. — I. Sous
réserve des dispositions du 1
de l'article 119 bis et de
l'article 125 B, les personnes
physiques qui bénéficient
d'intérêts , arrérages et pro­
duits de toute nature de fonds
d' État , obligations , titres
participatifs, bons et autres
titres de créances, dépôts,
cautionnements et comptes
courants, dont le débiteur est
domicilié ou établi en France,
peuvent opter pour leur
assujettissement à un prélève­
ment qui libère les revenus
auxquels il s'applique de
l'impôt sur le revenu.

La retenue à la source
éventuellement opérée sur ces
revenus est imputée sur le
prélèvement .

Celui-ci est effectué par le
débiteur ou par la personne
qui assure le paiement des
revenus.

II . Pour les catégories des
placements définies par arrêté
du ministre de l'économie et
■les finances, le débiteur peut

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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Texte

en vigueur

offrir au public des place­
ments dont les produits sont ,
dans tous les cas, soumis au
prélèvement libératoire, sauf
si le créancier est une person­
ne physique, option expresse
de sa part pour l' imposition
de droit commun .

II bis. Le prélèvement est
applicable dans tous les cas
aux produits des sommes
inscrites aux comptes spé­
ciaux sur livrets ouverts à
leurs déposants par les caisses
de crédit mutuel non agricole
régies par l'article 5 modifié
de l'ordonnance n° 58-966 du
16 octobre 1958 et fonction­
nant conformément aux dis­
positions du décret n° 62-1305
du 6 novembre 1962.

Il est assis sur le tiers de ces
produits .

III . Le prélèvement est
obligatoirement applicable
aux revenus visés ci-dessus
qui sont encaissés par des
personnes n'ayant pas en
France leur domicile fiscal ; la
même disposition s'applique
aux revenus qui sont payés
hors de France ou qui sont
encaissés par des personnes
morales n'ayant pas leur siège
social en France.

Toutefois, ce prélèvement
n'est pas applicable aux
intérêts des obligations émises
à compter du 1 " octobre 1984
par un débiteur domicilié ou
établi en France lorsque le
bénéficiaire effectif de ces
intérêts justifie, auprès du
débiteur ou de la personne
qui en assure le paiement,
qu' il a son domicile fiscal ou
son siège hors du territoire de
la République française, de
Monaco ou d'un État dont
l' institut d'émission est lié au
Trésor français par un compte
d'opération monétaire .

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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Texte
en vigueur

De même, le prélèvement
n'est pas obligatoirement
applicable aux produits de
titres de créances mentionnés
au 1° bis du III bis.

III bis. Le taux du prélève­
ment est fixé :

P A 25 % pour les pro­
duits d'obligations négocia­
bles et de titres participatifs.

Ce taux est applicable aux
intérêts servis aux salariés sur
les versements effectués dans
les fonds salariaux :

1° bis. A 32 % pour les
produits des titres de créances
négociables sur un marché
réglementé en application
d'une disposition législative
particulière et non suscepti­
bles d'être cotés ;

2° A un tiers pour les
produits des bons du Trésor
sur formules, des bons d'épar­
gne des P.T.T. , des bons de ia
caisse nationale du crédit
agricole, des bons de caisse du
crédit mutuel, des bons à
cinq ans du crédit foncier de
France, des bons émis par les
groupements régionaux
d'épargne et de prévoyance,
des bons de la caisse nationale
de l'éner|ie et des bons de
caisse des établissements de
crédit, sous réserve que ces
titres aient été émis avant le
l"juin 1978 ;

3° A 40 % pour les pro­
duits des bons énumérés au 2°
qui ont été émis entre
le 1 er juin l' 7X et la date
d'eniriv en ugueur de la loi

n >ii du 18janvier 1980 et
pour les produits des autres
placements courus antérieure­
ment au 1 " janvier 1980.

4° A 38 % pour les pro­
duits des bons et titres émis $
compter de la date d'entrée en
vigueur de la loi n° 80-30 du

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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Texte

en vigueur

18 janvier 1980 et avant
le [" janvier 1983 lorsque le
bénèficaire des intérêts
communique aux établisse­
ments payeurs , au moment du
paiement, son identité et son
domicile fiscal,

et à 42 % lorsque cette
condition n'est pas remplie ;

5° A 38 % pour les pro­
duits des placements, autres
que les bons et titres, courus
du 1 r! janvier 1980 au 31 dé­
cembre 1982 inclus ;

6° A 45 % pour les . pro­
duits des bons et titres émis à
compter du 1"janvier 1983
lorsque le bénéficiaire des
intérêts communique aux
établissements payeurs, au
moment du paiement, son
identité et son domicile fiscal,

et à 50 % lorsque cette
condition n'est pas remplie ;

7° A 45 % pour les pro­
duits des placements , autres
que les bons et titres courus à
partir du 1" janvier 1983 .

IV. L option pour le prélè­
vement est subordonnée :

a. En ce qui concerne les
produits d'obligations, à la
condition que l'emprunt ait
été émis dans des conditions
approuvées par le ministre de
l'économie et des finances et
qu'il ne figure pas sur la liste
des valeurs assorties d'une
clause d'indexation visées au
troisième alinéa du 3 de
l'article 158 ;

b. En ce qui concerne les
produits des bons de caisse, à
la condition que les bons
aient été émis par des établis­
sements de crédit ;

c. En ce qui concerne les
produits des autres créances,
à la condition que le capital et
les intérêts ne fassent pas
l'objet d'une indexation.

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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Texte

en vigueur

V. Le caractère libératoire
du prélèvement ne peut être
invoqué pour les produits qui
sont pris en compte pour la
détermination du bénéfice
imposable d'une entreprise
industrielle, commerciale, ar­
tisanale ou agricole, ou d'une
profession non commerciale ,

VI . Les modalités et condi­
tions d'application du présent
article sont fixées par décret .

Code de la sécurité sociale

Art. L. 341-4. En vue de la
détermination du montant de
la pension, les invalides sont
classés comme suit :

1° invalides capables
d'exercer une activité rémuné­
rée ;

2° invalides absolument in­
capables d'exercer une profes­
sion quelconque ;

3° invalides qui , étant ab­
solument incapables d'exercer
une profession, sont , en outre,
dans l'obligation d'avoir re­
cours à l'assistance d'une
tierce personne pour effectuer
les actes ordinaires de là vie.

Texte
du projet de loi

Art. 6

Lorsque le retrait, ou le
versement d'une échéance de
pension, s'effectue dix ans ou
plus après l'ouverture du
plan, mais avant le soixantiè­
me anniversaire du contribua­
ble, ou du plus âgé des époux
soumis à imposition commu­
ne, il est fait application des
dispositions de l'article 5 ci-
dessus, le taux de l'impôt
prélevé étant toutefois ramené
à 5 % .

Art. 7

Les dispositions des arti­
cles 5 et 6 ne s'appliquent pas
en cas de décès du contribua­
ble, ou de l'un des époux
soumis à imposition commu­
ne.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 6

Lorsque le. ..

... l'article 5 , le
taux...

...5 % .

Art. 7

Les dispositions...
... s'appliquent ni en cas de. ..

... commune, ni en cas
d'invalidité , du contribuable
ou de l'un des époux soumis à
imposition commune corres­
pondant au classement dans
la deuxième ou troisième des
catégories prévues à
l'article L. 341-4 du code de la
sécurité sociale .

Proposition
de la commission

Art. 6

Conforme.

Art. 7

Les dispositions des articles
5 et 6 ne s'appliquent pas en
cas ;

a) de décès du contribuable
ou de l'un des époux soumis à
imposition commune.

b) d'invalidité du contribua­
ble ou de l'un des époux soumis
à imposition commune corres­
pondant au classement dans la
deuxième ou troisième des
catégories prévues à l'article
L. 314-4 du code de la sécurité
sociale ,

c) de perte par. le contribua­
ble de son emploi , se traduisant
par l'application des disposi­
tions de l'article L 351-10 ' du
code du travail ou, pour les
personnes mentionnées au 2° de
l'article L 351-9 du même co­
de, par l'attribution de l'allo­
cation d'insertion visée à ce
même article,



— 14 —

Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Art. 8

Lorsque le retrait , ou la
liquidation de la pension,
s'effectue après le soixante-
troisième anniversaire du
contribuable ou du plus âgé
des époux soumis à imposi­
tion commune, et cinq ans au
moins après l'ouverture du
plan, les sommes retirées ou
les arrérages de pension sont
augmentés d'un crédit d'im­
pôt égal à 5 % de leur
montant, à la condition que la
retraite principale de l'intéres­
sé n'ait pas été liquidée avant
ce même anniversaire.

Le crédit d'impôt est porté
à 10 %, sous les mêmes
conditions, lorsque le retrait
ou la liquidation s'effectue
après le soixante-cinquième
anniversaire de l'intéressé.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 8

Lô/sque...

... de leur montant .

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

d) de cessation des paie­
ments du contribuable dans les
conditions prévues à l'article 3
de la loi n° 85-98 du 25 janvier
1985 relative au redressement
et à la liquidation judiciaires
des entreprises.

Art. 8

I. Lorsque le retrait , ou la
liquidation de la pension,
s'effectue après le soixantième
anniversaire du contribuable
ou du plus âgé des deux
époux soumis à imposition
commune et vingt ans au
moins après l'ouverture du
plan, les sommes retirées ou
les arrérages de pension sont
augmentés d'un crédit d'im­
pôt égal à 3 % de leur
montant.

Le crédit d'impôt est de 5 %
lorsque le retrait ou la liquida­
tion s'effectueaprès le soixan­
te-troisième anniversaire du
contribuable ou du plus âgé des
deux époux soumis à imposi­
tion commune et cinq ans au
moins après l'ouverture du
plan. Il est porté à 8 sous
les mêmes conditions , lorsque
le retrait ou la liquidation
intervient vingt ans au moins
après l'ouverture du plan.

Le crédit de l'impôt est de
10 % lorsque le retrait ou la
liquidation s'effectue après le
soixante-cinquième anniver­
saire du contribuable ou du
plus âgé des deux époux
soumis à imposition commune
et cinq ans au moins après
l'ouverture du plan. Il est porté
à 13 sous les mêmes
conditions , lorsque le retrait ou
la liquidation intervient vingt
ans au moins après l'ouverture

du plan.
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Texte
en vigueur

C.G.I.

Art. 158 bis. — Les person­
nes qui perçoivent des divi­
dendes distribués par des
sociétés françaises disposent à
ce titre d'un revenu constitué :

Par les sommes qu'elles
reçoivent de la société ;

Par un avoir fiscal repré­
senté par un crédit ouvert sur
le Trésor.

Ce crédit d'impôt est égal à
la moitié des sommes effecti­
vement versées par la société.

Il ne peut être utilisé que
dans la mesure où le revenu
est compris dans la base de
l'impôt sur le revenu dû par le
bénéficiaire.

Il est reçu en paiement de
cet impôt . .

Texte
du projet de loi

Toutefois, le crédit d'impôt
ne s'applique pas lorsque le
retrait, ou la liquidation ont
été précédés d'un autre retrait
ou d'une autre liquidation,
intervenus entre les soixantiè­
me et soixante-troisième anni­
versaires de l'intéressé. Le
crédit d'impôt est fixé à 5 %
lorsque cet autre retrait ou
cette autre liquidation sont
intervenus entre les soixante-
troisième et soixante-cinquiè­
me anniversaires de la même
personne.

Le crédit d'impôt est régi ,
en toute hypothèse, par les
règles de l'article 158 bis du
code général des impôts .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

Le crédit d'impôt mentionné
au deuxième alinéa ne s'appli­
que pas lorsque le retrait ou la
liquidation ont été précédés
d'un autre retrait ou d'une
autre liquidation, intervenus
entre les soixantième et
soixante-troisième anniversai­
res de l'intéressé. Toutefois,
lorsque le retrait ou la liquida­
tion interviennent vingt ans au
moins après l'ouverture du
plan, le crédit s'applique, au
taux de 3 % .

Le crédit d'impôt mentionné
au troisième alinéa est fixé à
5 % lorsque le retrait ou la
liquidation ont été précédés
d'un autre retrait ou d'une
autre liquidation, intervenus
entre les soixante-troisième et
soixante-cinquième anniversai­
res de l'intéressé. Ce crédit est
de 8 lorsque le retrait ou la
liquidation interviennent vingt
ans au moins après l'ouverture
du plan.

Alinéa sans modification.

« II. La perte de ressources
est compensée par le relève­
ment à due concurrence des
taux mentionnés à l'article 575
A du code général des im­
pôts ».
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Texte
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Il est restitué aux personnes
physiques dans la mesure où
son montant excède celui de
l'impôt dont elles sont redeva­
bles .

Texte
du projet de loi

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Art. 8 bis (nouveau)

Le contribuable qui effectue
des retraits ou perçoit des
arrérages de pension à partir
de son soixantième anniver­
saire peut opter pour un
prélèvement qui libère les
sommes retirées ou les arréra­
ges perçus de l'impôt sur le
revenu.

Le taux du prélèvement est
fixé à 36 % du montant retiré
ou de l'échéance de pension.

Ce taux est ramené à :

— 33 %, lorsque le retrait ,
ou la liquidation de la
pension, s'effectue après le
soixante-troisième anniversai­
re du contribuable ou du plus
âgé des époux soumis à
imposition commune, et cinq
ans au moins après l'ouvertu­
re du plan, sous réserve qu'un
autre retrait ou une autre
liquidation ne soient pas
intervenus entre les soixantiè­
me et soixante-troisième anni­
versaires de l'intéressé ;

— 30 % , lorsque le retrait ,
ou la liquidation de la
pension, s'effectue après le
soixante-cinquième anniver­
saire du contribuable ou du
plus âgé des époux soumis à
imposition commune, et cinq
ans au moins après l'ouvertu­
re du plan, sous réserve qu'un
autre retrait ou une autre
liquidation ne soient pas
intervenus entre les soixantiè­
me et soixante-troisième anni­
versaires de l'intéressé . Lors­
que cet autre retrait ou cette
autre liquidation sont interve-

Proposition
de la commission

Art. 8 bis

l. Le contribuable...

revenu.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte
en vigueur

(C.G.I. Art. 125 A : supra)

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

nus entre les soixante-troisiè­
me et soixante-cinquième
anniversaires de la même
personne, le taux du prélève­
ment est fixé à 33 %

— 26 %, lorsque le retrait
ou la liquidation de la
pension s'effectue après le
soixante-septième anniversai­
re du contribuable ou du plus
âgé des époux soumis à
imposition commune, et cinq
ans au moins après l'ouvertu­
re du plan, sous réserve qu'un
autre retrait ou une autre
liquidation ne soient pas
intervenus entre les soixantiè­
me et soixante-troisième anni­
versaires de l'intéressé. Lors­
que cet autre retrait ou cette
autre liquidation sont interve­
nus entre les soixante-troisiè­
me et soixante-cinquième
anniversaires de la même
personne, le taux du prélève­
ment est fixé à 33 %. Il est
fixé à 30 % lorsque cet autre
retrait ou cette autre liquida­
tion sont intervenus entre les
soixante-cinquième et soixan­
te-septième anniversaires de
la même personne.

Les taux de 33 % , 30 % et
26 % ne s'appliquent pas aux
arrérages correspondant à
une pension liquidée avant le
soixantième anniversaire du
contribuable ou du plus âgé
des époux soumis à imposi­
tion commune.

Le prélèvement est liquidé
et recouvré dans les mêmes
conditions et sous les mêmes
garanties et sanctions que
celui mentionné à
l'article 125 A du code général
des impôts.

Proposition
de la commission

Alinéa sans modification.

Les taux mentionnés aux
alinéas deux, quatre, cinq et
six ci-dessus sont diminués de
1 % lorsque le premier retrait
ou la première liquidation
intervient vingt ans au moins
après l'ouverture du plan.

Alinéa sans modifications.

Alinéa sans modification.

« II. La perte de ressources
est compensée par le relève­
ment à due concurrence des
taux mentionnés à l'article 575
A du code général des im­
pôts ».
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission

Art. 8 ter (nouveau)

En cas de décès du titulaire
d'un plan d'épargne en vue de
la retraite, ses héritiers peu­
vent aff les sommes qui y
figurent à un nouveau plan.
Les dispositions mentionnées à
l'article 4 ne s'appliquent pas à
cette opération de transfert ,
lorsque l'ensemble des sommes
demeurent inscrites sur des
plans d'épargne en vue de la
retraite. Ces dispositions s'ap­
pliquent en cas de retrait ou de
versement d'une échéance de
pension au titre de ce nouveau
plan.

Les délais prévus aux■ arti­
cles 5 , 6 , et 8 bis s'apprécient
pour les héritiers autres que le
conjoint survivant à compter de
la date d'ouverture de ce
nouveau plan.

Art. 8 quater (nouveau)

En cas de divorce, de
séparation de corps ou de biens
de contribuables titulaires d'un
plan d'épargne en vue de la
retraite soumis à imposition
commune et mariés selon l'un
des régimes prévus au chapitre
Il du titre cinquième du livre
troisième du code civil, chaque
contribuable peut affecter les
sommesfigurant à ce plan qu'il
reçoit à la suite de la
dissolution de la communauté à
un nouveau plan. Les disposi­
tions mentionnées à l'article 4
ne s'appliquent pas à cette
opération de transfert. Ces
dispositions s'appliquent en cas
de retrait ou de versement
d'une échéance de pension au
titre de ce nouveau plan.

Les délais prévus aux arti­
cles 5, 6, 8, et 8 bis s'appré­
cient à compter de la date
d'ouverture du plan antérieure
à la dissolution de la commu­
nauté.
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Texte

en vigueur

C.G.I.

Art. 199 septies. — Lors­
qu'elles n'entrent pas en
compte pour l'évaluation des
revenus des différentes catégo­
ries, les dépenses suivantes
effectuées par un contribuable
ouvrent droit à une réduction
d'impôt sur le revenu :

1 " Primes afférentes aux
contrats d'assurances dont
l'exécution dépend de la durée
de la vie humaine, lorsque ces
contrats comportent la garan­
tie d'un capital en cas de vie
et sont d'une durée effective
au moins égale à six ans, ou
bien comportent la garantie
d'une rente viagère avec
jouissance effectivement diffé­
rée d'au moins six ans, quelle
que soit la date de la
souscription. Ces primes ou­
vrent droit à réduction d'im­
pôt dans la limite de 4 000 F,
majorée de 1 000 F par enfant
à charge ; ces limites s'appli­
quent à l'ensemble des
contrats souscrits par les
membres d'un même foyer
fiscal.

A compter de l'imposi­
tion de 1984, la réduction
d'impôt est calculée sur la
fraction de la prime représen­
tative de l'opération d'épar­
gne. Un décret fixe les
modalités de détermination
de cette fraction de prime ;

Art. 163 quindecies. —
Lorsque le contribuable ou
l'un des époux soumis à une
imposition commune a atteint
l'âge de cinquante ans au plus
tard le 31 décembre 1981 et
que la première déduction a
été pratiquée au titre des
acquisitions effectuées entre
le l tr juin 1978 et le 31 décem­
bre 1981 , le bénéfice du
régime défini aux
articles 163 sexies à 163 terde­
cies est prolongé jusqu'à la

Texte
du projet de loi

Art. 9

Lorsque le contribuable fait
usage, au cours d'une année
donnée, de la réduction
d'impôt prévue au deuxième
alinéa du 1° de l'article
199 septies du même code, les
primes ainsi prises en compte
s'imputent sur la limite de
déduction résultant de l'arti­
cle 2 ci-dessus.

Les titres acquis dans le
cadre de l'épargne-retraite ne
sont pas pris en compte pour
l'application des articles
163 quindecies, 199 quinquies ,
199 decies, 199 undecies et
238 bis HE du même code.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 9

Lorsque...

... du code général des
impôts...

... de l'article 2.

Les titres... cadre d'un plan
d'épargne en vue de la retraite
ne sont pas...

... codé.

Proposition
de la commission

Art. 9

Conforme.
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Texte
en vigueur

date de départ en retraite de
l'un des époux et au maxi­
mum pendant quinze ans.

A partir de la cinquième
année de la déduction, la
limite de 5 000 F fixée à
l'article 163 septies est portée
à 6 000 F. En outre, l'obliga­
tion de réintégration dans le
revenu imposable prévue par
le deuxième alinéa du même
article et les dispositions de
l'article 163 decies s'appli­
quent aux quatre années
suivant celle au titre de
laquelle une déduction a été
pratiquée.

Art. 199 quinquies. — Les
contribuables domiciliés en
France au sens de l'article 4 B
peuvent bénéficier dans les
conditions prévues aux
articles 199 quinquies A à
199 quinquies G, chaque an­
née, d'une réduction de leur
impôt sur le revenu égale à
25 % des achats nets de
valeurs mobilières françaises
mentionnées à l'article 163 oc­
ties effectués, entre le 1 "
janvier 1983 et le 31 décembre
1987, dans le cadre d'un
compte d'épargne en actions
ouvert chez un intermédiaire
agréé.

Les souscriptions de droits
sociaux effectuées avec le
bénéfice de la déduction
prévue à l'article 163 septde­
cies ou de la réduction
d' impôt prévue à
l'article 199 undecies ne peu­
vent donner lieu à la réduc­
tion visée au premier alinéa.

Le bénéfice de la réduction
est réservé aux contribuables
qui ne sont pas redevables de
l'impôt sur les grandes fortu­
nes pour l'année au titre de
laquelle la réduction est
demandée.

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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Texte
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Art. 199 decies. — La
réduction d'impôt prévue à
l'article 199 nonies est accor­
dée aux contribuables qui,
pour la gestion de leur
patrimoine personnel , sous­
crivent entre le I " janvier
1985 et le 31 décembre 1989 à
la constitution ou à l'augmen­
tation du capital des sociétés
immobilières d'investissement
visées au I de l'article 33 de la
loi n° 63-254 du 15 mars 1963
ou des sociétés civiles régies
par la loi n° 70-1300 du 31
décembre 1970 lorsque le
produit de cette souscription
est exclusivement destiné à
financer la construction ou
l'acquisisition d'immeubles
locatifs neufs situés en France
et affectés pour les trois
quarts au moins de leur
superficie à usage d'habita­
tion.

Cette réduction est calculée
sur les trois quarts du
montant de la souscription.
Elle s'applique à l' impôt dû
au titre de l'année de la
souscription à condition que
le contribuable s'engage à
conserver les titres pendant la
période définie au troisième
alinéa sans que la durée de
conservation puisse être infé­
rieure à" neuf ans.

Lors de cette souscription,
les sociétés précitées doivent
fournir au contribuable une
attestation justifiant de l'affec­
tation du capital souscrit à
des opérations ouvrant droit
à la réduction d'impôt et
précisant qu'elles s'engagent à
louer nus pendant neuf ans à
compter de leur achèvement,
ou de leur acquisition si elle
est postérieure, les immeubles
à des locataires qui en font
leur résidence principale.

En cas de non-respect des
engagements définis aux
deuxième et troisième alinéas,
la réduction pratiquée fait
l'objet d'une reprise au titre
de l'année de la rupture.

Texte
du projet de loi

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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Texte
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Un décret fixe les obliga­
tions incombant aux contri­
buables et aux sociétés men­
tionnés au présent article.

Le taux de la réduction
est porté à 10 % pour les
souscriptions réalisées à
compter du 1"juin 1986
lorsque leur produit est
exclusivement destiné à finan­
cer la construction ou l'acqui­
sition d'immeubles locatifs
neufs . La durée de neuf ans
prévue au deuxième alinéa est
réduite à six ans. Cette
réduction peut être pratiquée
chaque année en cas de
souscriptions successives ;
toutefois, le total des réduc­
tions pratiquées jusqu'au
31 décembre 1989 au titre du
présent article ne peut excéder
40 000 F po^r un couple
marié et 20 000 F pour un
contribuable célibataire, veuf
ou divorcé.

Art. 199 undecies . — 1 . Il
est institué une réduction
d'impôt sur le revenu pour les
contribuables qui investissent
dans les départements de la
Guadeloupe, de la Guyane,
de la Martinique et de la
Réunion jusqu'au 31 décem­
bre 1996.

Elle s'applique :
Au prix de revient de

l' acquisition ou de la
construction d'un immeuble
neuf situé dans ces départe­
ments. que le contribuable
affecte à son habitation prin­
cipale ou loue nu à une
personne qui en fait sa
résidence principale;

Au prix de souscription de
parts ou actions de sociétés
dont l'objet réel est exclusive­
ment de construire des loge­
ments neufs situés dans ces
départements et qu'elles don­
nent en location nue à des
personnes qui en font leur
résidence principale ;

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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Texte
en vigueur

Au montant des souscrip­
tions en numéraire au capital
des sociétés de développement
régional de ces départements
où de sociétés soumises à
l'impôt sur les sociétés dans
les conditions de droit
commun effectuant des inves­
tissements productifs dans ces
départements et dont l'activi­
té réelle se situe dans les
secteurs de l' industrie, de la
pêche, de l'hôtellerie, du
tourisme, des énergies nouvel­
les. de l'agriculture, du bâti­
ment et des travaux publics,
des transports et de l'artisa­
nat.

2 . Pour ouvrir droit à la
réduction d'impôt, la consti­
tution ou l'augmentation du
capital des sociétés mention­
nées au 1 et dont le montant
est supérieur à 30 000 000 F
doit avoir été portée, préala­
blement à sa réalisation, à la
connaissance du ministre
chargé du budget , et n'avoir
pas appelé d'objection moti­
vée de sa part dans un délai
de trois mois.

3 . La réduction d'impôt
s'applique pour le calcul de
l' impôt dû au titre de l'année
d'achèvement de l' immeuble
ou de son acquisition si elle
est postérieure ou de souscrip­
tion de'i parts ou actions et
des quatre années suivantes.
Chaque année, la base de la
réduction est égale à 20 % des
sommes effectivement payées
à la date où le droit à
réduction d'impôt est né.

Pour la détermination de
l'impôt dû au titre des années
1986 à 1989, la réduction
d'impôt est égale à 50 % de la
base définie à l'alinéa précé­
dent . Pour les revenus des
années 1990 à 1996, elle est
égale à 25 % .

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
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4. Pendant la période men­
tionnée au 3, en cas de non-
utilisation de l'immeuble à
titre de résidence principale
par le contribuable ou son
locataire, de cession de l'im­
meuble ou des parts et titres
ou de non-respect de leur
objet exclusif par les sociétés
concernées, ou de dissolution
de ces sociétés , la réduction
d'impôt pratiquée fait l'objet
d'une reprise au titre de
l'année où interviennent les
événements précités .

Quand un contribuable pra­
tique la réduction d'impôt dé­
finie au présent article, les dis*
positions du a du 1° de
l'article 199 sexies et des
articles 199 nonies et 199 de­
cies ne sont pas applicables.

5. Les dispositions du pré­
sent article ne concernent pas
les constructions commen­
cées, les parts ou actions
souscrites ou les immeubles
acquis en l'état futur d'achè­
vement avant le 1" janvier
1986.

6. Les dispositions du pré­
sent article sont applicables,
dans les mêmes conditions,
aux territoires d'outre-mer et
aux collectivités territoriales
de Mayotte et Saint-Pierre-et-
Miquelon.

Art. 238 bis HE. — Pour
l'établissement de l'impôt sur
le revenu ou de l'impôt sur les
sociétés, les souscriptions en
numéraire au capital de socié­
tés anonymes soumises à
l' impôt sur les sociétés dans
les conditions de droit
commun et qui ont pour
activité exclusive le finance­
ment en capital d'œuvres
cinématographiques ou au­
diovisuelles agréées sont ad­
mises en déduction dans les
conditions définies aux
articles 163 septdecies et
217 senties.

Texte
du projet de loi

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Proposition
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Loi l 66-537
du 24 juillet 1966

Art. 208-1 (dernier alinéa).
— Le prix de souscription est
fixé au jour où l'option est
consentie, par le conseil d'ad­
ministration cu le directoire,
selon les modalités détermi­
nées par l'assemblée générale
extraordinaire sur le rapport
des commissaires aux
comptes. Si les actions de la
société sont admises à la cote
officielle ou à une cote du
second marché d'une bourse
de valeurs , le prix de souscrip­
tion ne peut pas être inférieur
à 90 % de la moyenne des
cours cotés aux vingt séances
de bourse précédant ce jour,
aucune option ne pouvant
être consentie moins de vingt
séances de bourse après le
détachement des actions d'un
coupon donnant droit à un
dividende ou à une augmenta­
tion de capital .

Art. 208-3. — Lorsque les
actions de la société sont
admises à la cote officielle ou
à la cote du second marché
des bourses de valeurs, l'as­
semblée générale extraordi­
naire peut aussi autoriser le
conseil d'administration ou le
directoire, selon le cas, à
consentir au bénéfice des
membres du personnel salarié
de la société ou de certains
d'entre eux des options don­
nant droit à l'achat d'actions
provenant d'un rachat effec­
tué, préalablement à l'ouver­
ture de l'option, par la société
elle-même dans les conditions
définies aux articles 217-1 ou
217-2.

En ce cas, les dispositions
des alinéas 2 et 4 de
l'article 208-1 sont applica­
bles . En outre, le prix de
l'action, au jour où l'option
est consentie, ne peut pas être

Texte
du projet de loi

CHAPITRE II

OPTIONS
DE SOUSCRIPTION

OU D'ACHAT D'ACTIONS

Art. 10

Dans le dernier alinéa de
l'article 208-1 de la loi n° 66-
537 du 24 juillet 1966, les
mots « 90 % » sont remplacés
par « 80 ».

Dans le second alinéa de
l'article 208-3 de la loi
susvisée, les mots « 90 % »
sont remplacés par « 80 % ».

Art. 11

Dans l'article 208-3 de la
loi n° 66-537 du 24 juillet
1966, les mots « Lorsque les
actions de la société sont
admises à la cote officielle ou
à la cote du second marché
des bourses de valeurs » sont
supprimés.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE II

OPTIONS
DE SOUSCRIPTION

OU D'ACHAT D'ACTIONS

Art. 10

Dans le dernier...

... 1966 sur les sociétés
commerciales, le pourcenta­
ge : « 90 % » est remplacé par
le- pourcentage : « 80 % ».

Dans... article 208-3 de la
même loi, le pourcentage :
« 90 % » est remplacé par le
pourcentage : « 80 % ».

Art. 11

Dans le premier alinéa de
l'article 208-3 de la loi n° 66-
537 du 24 juillet 1966 précitée,
les mots : « Lorsque... va­
leurs » sont supprimés.

Proposition
de la commission

CHAPITRE II

OPTIONS
DE SOUSCRIPTION

OU D'ACHAT D'ACTIONS

Art. 10

Conforme.

Art. 11

Conforme.
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inférieur a 90 % du cours
moyen d'achat des actions
détenues par la société au titre
des articles 217-1 et 217-2 .

Art. 217-1 . — Par déroga­
tion aux dispositions de l'arti­
cle 217. alinéa 1 ". dans les
sociétés qui font participer
leurs salariés aux fruits de
l'expansion de l'entreprise par
l'attribution de leurs propres
actions. le conseil d'adminis­
tration ou, selon le cas. le
directoire peut , à cette fin ,
acheter en bourse des actions
de la société, si elles sont
admises à la cote officielle
d'une bourse des valeurs ou
inscrites au compartiment
spécial du hors-cote ; ces
actions doivent être attribuées
aux salariés dans le délai d'un
an à compter de leur acquisi­
tion.

( Art. 208-1 et suivants :
voir infra).

Art. 208-8-1 . — Des op­
tions donnant droit à la
souscription d'actions peu­
vent être consenties , pendant
une durée de deux ans à
compter de l' immatriculation
de la société, aux mandataires
sociaux personnes physiques
qui participent avec des sala­
riés à la constitution d'une
société .

De telles options peuvent
également être consenties.
pendant une durée de deux
ans à compter du rachat, aux
mandataires sociaux person­
nes physiques d'une société
qui acquièrent avec des sala­
riés la majorité des droits de
vote en vue d'assurer la
continuation de la société.

Texte

du projet de loi

Art. 12

L'article 217-1 de la loi n°
66-537 du 24 juillet 1966 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art. L. 217-1 . — Par
dérogation aux dispositions
du premier alinéa de l'arti­
cle 217, les sociétés qui font
participer leurs salariés à leurs
résultats par attribution de
leurs actions et celles qui
consentent des options
d'achat de leurs actions dans
les conditions prévues aux
articles 208-1 et suivants de la
présente loi peuvent à cette fin
racheter leurs'propres actions.
Les actions doivent être attri­
buées ou les options doivent
être consenties dans le délai
d'un an à compter de
l'acquisition . »

Art. 13

Il est ajouté à l'article 208-
8-1 de la loi n" 66-537 du
24 juillet 1966 un nouvel
alinéa ainsi rédigé :

« Des options donnant
droit à la souscription d'ac­
tions peuvent être consenties,
dans les conditions prévues
aux articles 208-1 à 208-8. au
président-directeur général ,
aux directeurs généraux, aux
membres du directoire ou aux
gérants d'une société par
actions ou d'une société qui
lui est liée dans les conditions
prévues à l'article 208-4. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 12

L'article...
... 1966 précitée est ainsi
rédigé :

Alinéa sans modification.

Art. 13

L'article 208-8-1 de la loi n°
66-537 du 24 juillet 1966
précitée est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Des options ...souscrip­
tion ou à l'achat d'actions...

... article 208-4.

Proposition
de la commission

Art. 12

Conforme.

Art. 13

Conforme.
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« Les mandataires sociaux
qui, à la date de leur nomina­
tion en qualité de président-
directeur général, directeur
général, membre du directoire
ou gérant d'une société par
actions ou d'une autre société
qui est liée à celle-ci dans les
conditions prévues à l'article
208-4, justifiant d'une activité
salariée d'au moins cinq ans
dans cette société ou dans une
société qui lui est liée dans les
conditions prévues à
l'article 208-4, peuvent bénéfi­
cier d'options de souscrip­
tions ou d'achat d'actions
consenties à compter de cette
date. »

En cas d attribution d op­
tions, dans un délai de deux
ans après la création d'une
société ou le rachat de la
majorité du capital d'une
société par ses salariés ou ses
mandataires sociaux, le maxi­
mum prévu au dernier alinéa
de l'article 208-6 est porté au
tiers du capital .

Art. 208-1 . — L'assemblée
générale extraordinaire sur le
rapport du conseil d'adminis­
tration ou du directoire, selon
le cas, et sur le rapport spécial
des commissaires aux
comptes, peut autoriser le
conseil d'administration ou le
directoire à consentir au
bénéfice des membres du
personnel salarié de la société
ou de certains d'entre eux, des
options donnant droit à la
souscription d'actions . L'as­
semblée générale extraordi­
naire fixe le délai pendant
lequel cette autorisation peut
être utilisée par le conseil
d'administration ou par le
directoire, ce délai ne pouvant
être supérieur à cinq ans.

Le conseil d'administration
ou le directoire fixe les
conditions dans lesquelles
seront consenties les options.

Texte
du projet de loi

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Proposition
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Ces conditions pourront
comporter des clauses d'inter­
diction de revente immédiate
de tout ou partie des actions
sans que le délai imposé pour
la conservation des titres
puisse excéder « trois ans » à
compter de la levée de l'op­
tion.

Les options peuvent être
consenties ou levées alors
même que le capital social
n'aurait pas été intégralement
libéré.

Le prix de souscription est
fixé au jour où l'option est
consentie, par le conseil d'ad­
ministration ou le directoire,
selon les modalités détermi­
nées par l'assemblée générale
extraordinaire sur le rapport
des commissaires aux
comptes. « Si les actions de la
société sont admises à la cote
officielle ou à une cote du
second marché d'une bourse
de valeurs, le prix de souscrip­
tion ne peut pas être inférieur
à 90 p. 100 de la moyenne des
cours cotés aux vingt séances
de bourse précédant ce jour,
aucune option ne pouvant
être consentie moins de vingt
séances de bourse après le
détachement des actions d'un
coupon donnant droit à un
dividende ou à une augmenta­
tion de capital . »

Art. 208-2. — L'autorisa­
tion donnée par l'assemblée
générale extraordinaire
comporte, au profit des béné­
ficiaires des options, renoncia­
tion expresse des actionnaires
à leur droit préférentiel de
souscription aux actions qui
seront émises au fur et à
mesure des levées d'options.

L'augmentation de capital
résultant de ces levées d'op­
tions ne donne pas lieu aux
formalités prévues aux arti­
cles 189, 191 (alinéa 2) et 192.

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposicon
de la commission
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Elle est définitivement réalisée
du seul fait de la déclaration
de levée d'option, accompa­
gnée du bulletin de souscrip­
tion et du paiement en
numéraire ou par compensa­
tion avec des créances, de la
somme correspondante .

Dans le mois qui suit la
clôture de chaque exercice, le
conseil d'administration ou le
directoire, selon le cas ,
constate, s' il y a lieu, le
nombre et le montant des
actions émises pendant la
durée de l'exercice à la suite
des levées d'options et appor­
te les modifications nécessai­
res aux clauses des statuts
relatives au montant du capi­
tal social et au nombre des
actions qui le représentent.

Art. 208-3. — Lorsque les
actions de la société sont
admises à la cote officielle
« ou à la cote du second
marché » des bourses de
valeurs, l'assemblée générale
extraordinaire peut aussi au­
toriser le conseil d'administra­
tion ou le directoire, selon le
cas, à consentir au bénéfice
des membres du personnel
salarié de la société ou de
certains d'entre eux, des
options donnant droit à
l'achat d'actions provenant
d'un rachat effectué, préala­
blement à l'ouverture de
l'option, par la société elle-
même dans les conditions
définies aux articles 217-1 ou
217-2.

En ce cas, les dispositions
des alinéas 2 et 4 de
l'article 208-1 sont applica­
bles . En outre, le prix de
l'action, au jour où l'option
est consentie, ne peut pas être
inférieur « à 90 p. 100 du
cours moyen » d'achat des
actions détenues par la société
au titre des articles 217-1 et
217-2.

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
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Art. 208-4. — Des options
peuvent être consenties dans
les mêmes conditions qu'aux
articles 208-1 à 208-3 ci-
dessus :

— soit au bénéfice des
membres du personnel salarié
des sociétés ou des groupe­
ments d'intérêt économique
dont 10 p. 100 au moins du
capital ou des droits sont
détenus, directement ou indi­
rectement , par la société
consentant les options ;

— soit au bénéfice des
membres du personnel salarié
des sociétés ou des groupe­
ments d'intérêt économique
détenant, directement ou indi­
rectement , au moins 10 p. 100
du capital ou des droits de la
société consentant les op­
tions:

— soit au bénéfice des
membres du personnel salarié
des sociétés ou des groupe­
ments d'intérêt économique
dont 50 p. 100 au moins du
capital ou des droits sont
détenus, directement ou indi­
rectement , par une société
détenant elle-même, directe­
ment ou indirectement, au
moins 50 p. 100 du capital de
la société consentant les
options.

Art. 208-5. — Le prix fixé
pour la souscription ou
l'achat des actions ne peut pas
être modifié pendant la durée
de l'option. Toutefois, lorsque
la société réalise une des
opérations prévues « aux arti­
cles 195, alinéas 5 et 6 , et 196,
alinéas 1" et 3 , » le conseil
d'administration ou le direc­
toire doit procéder, dans des
conditions qui seront fixées
par décret , pour tenir compte
de l'incidence de cette opéra­
tion, à un ajustement du
nombre et du prix des actions

texte

du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
Proposition

de la commission
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comprises dans les options
consenties aux bénéficiaires
des options.

Art. 208-6. — Le nombre
total des options ouvertes et
non encore levées ne peut
donner droit à souscrire un
nombre d'actions excédant
une fraction du capital social
déterminée par décret .

Le montant des options de
souscription ou d'achat d'ac­
tions ouvertes à un même
salarié ne peut excéder un
maximum fixé dans des condi­
tions déterminées par décret .

« L'assemblée générale ex­
traordinaire peut, en outre,
décider qu'il ne peut être
consenti d'options aux sala­
riés possédant une part du
capital social supérieure à un
maximum qu'elle fixe. Ce
maximum ne peut être supé­
rieur à 10 p. 100.

Art. 208-7. — Les options
doivent être exercées dans un
délai de cinq ans à compter de
la date à laquelle elles ont été
consenties .

Les droits résultant des
options consenties sont inces­
sibles jusqu'à ce que l'option
ait été exercée.

En cas de décès du bénéfi­
ciaire, ses héritiers peuvent
exercer l'option dans un délai
de six mois à compter du
décès .

Art. 208-8. — L'assemblée
générale ordinaire est infor­
mée chaque année, dans des
conditions déterminées par
décret , des opérations réali­
sées en vertu des dispositions
prévues aux articles 208-1 à
208-7.

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
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C.G.I.

Art. li\bis C. —
I. L'avantage défini à
l'article 80 bis est exonéré de
l'impôt sur le revenu si les
actions acquises revêtent la
forme nominative et demeu­
rent indisponibles , suivant des
modalités fixées par décret en
Conseil d'État, de la date de
la levée de l'option jusqu'à
l'achèvement d'une période
de cinq années à compter de
la date d'attribution de cette
optf~ et, en tout état de
cause, pendant au moins un
an.

Un décret en Conseil d'État
fixe les conditions dans les­
quelles ces actions peuvent
exceptionnellement être négo­
ciées avant l'expiration de ce
délai sans perte du bénéfice de
l'exonération susvisée.

I bis. L'exonération prévue
au I est maintenue lorsque les
actions acquises font l'objet
d'un apport à une société
créée conformément aux dis­
position de l'article 220 qua­
ter.

Toutefois , les conditions
mises à l'octroi de cette
exonération mentionnées au I
continuent à être applicables
aux actions de la société
créée.

II. Si les conditions pré­
vues au I ne sont pas
remplies, l'avantage mention­
né à l'article 80 bis est ajouté
au revenu imposable de l'an­
née au cours de laquelle le
salarié aura converti les ac­
tions au porteur ou en aura
disposé.

Toutefois, si les actions
sont cédées pour un prix
inférieur à leur valeur réelle à
la date de levée de l'option, la
différence est déductible du

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 13 bis (nouveau)

Le paragraphe III de
l'article 163 bis C du code
général des impôts est
complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Les titulaires d'options
définies à l'article 31 de l'or­
donnance n* 86-1134 du
21 octobre 1986 relative à
l'intéressement et à la partici­
pation des salariés aux résul­
tats de l'entreprise et à
l'actionnariat des salariés et
ouvertes antérieurement au
1er janvier 1987, peuvent aussi
en demander l'application. »

Proposition
de la commission

Art. 13 bis

Conforme.
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montant brut de l'avantage
mentionné au premier alinéa
et dans la limite de ce
montant , lorsque cet avantage
est imposable.

Le montant net imposable
de l'avantage est divisé par le
nombre d'années entières
ayant couru entre la date de
l'option et la date de levée de
l'option. Le résultat est ajouté
au revenu global net. L'impôt
correspondant à l'avantage
est égal à la cotisation supplé­
mentaire ainsi obtenue multi­
pliée par le nombre utilisé
pour déterminer le quotient .

Lorsque le revenu global
net est négatif, il est compen­
sé, à due concurrence, avec le
montant net de l'avantage.
L'excédent éventuel de ce
montant net est ensuite impo­
sé suivant les règles du
premier alinéa .

Les dispositions de l'arti­
cle 163 ne sont pas applica­
bles .

III . Les dispositions du I
relatives à la durée d'indispo­
nibilité des actions et les
dispositions des I bis et II
s'appliquent aux cessions
d'actions acquises à la suite
d'options ouvertes à compter
du 1 " janvier 1984.

Les titulaires d'options ou­
vertes antérieurement à cette
date peuvent également en
demander l'application.

Ordonnance n 86-1134
du 21 octobre 1986

Art. 31. — Il est ajouté à
l'article 80 bis du code général
des impôts un alinéa ainsi
rédigé :

« Il en est de même lorsque
l'option est accordée, dans les
mêmes conditions, par une

Texte
du projet de loi

-Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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société dont le siège est situé à
l'étranger et qui est mère ou
filiale de l'entreprise dans
laquelle le bénéficiaire exerce
son activité. »

Il est inséré entre les deux
premiers alinéas du I de
l'article 163 bis C du code
général des impôts un alinéa
ainsi rédigé :

« Lorsque les actions ont
été acquises à la suite d'op­
tions consenties par une mère
ou une filiale dont le siège
social est situé à l'étranger, les
obligations déclaratives in­
combent à la filiale ou à la
mère française. »

C.G.I.

Art. 80 bis. — Pour réta­
blissement de l'impôt, l'avan­
tage correspondant à la diffé­
rence entre la valeur réelle de
l'action à la date de levée
d'une option accordée dans
les conditions prévues aux
articles 208-1 à 208-8 de la loi
n° 66-537 du 24juillet 1966 et
le prix de souscription ou
d'achat de cette action consti­
tue. sous réserve des disposi­
tions de l'article 163 bis C, un
complément de salaire pour le
bénéficiaire.

Loi n° 66-537
du 24 juillet 1966

(Art. 208-6 et Art. 208-7:
supra).

Texte
du projet de loi

Art. 14

Le deuxième alinéa de
l'article 208-6 de la loi n° 66-
537 du 24 juillet 1966 est
abrogé.

Le troisième alinéa de
l'article 208-6 de la loi n* 66-
537 du 24 juillet 1966 est
remplacé par l'alinéa suivant :

« l ne peut être consenti
d'option aux salariés et aux
mandataires sociaux possé­
dant plus de 10 % du capital
social . »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 14

Le deuxième...

... 1966 précitée est abrogé.

Le troisième...
... 208-6 de la même loi est
remplacé par un alinéa ainsi
rédigé

« Il ne peut être consenti
d'options aux salariés et...

... social.»

Proposition
de la commission

Art. 14

Conforme.
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Loi n 66-537
du 24 juillet 1966

(Art. 208-7 : supra).

Loi n° 70-1322
du 31 décembre 1970

Art. 6. — I. Lorsque le
bénéficiaire ,'une option ac­
cordée dans les conditions
prévues à l'article 1 " ci-dessus
lève cette option, l'avantage
correspondant à la différence
entre la valeur réelle de
l'action à la date de levée de
l'option et le prix de souscrip­
tion ou d'achat constitue un
complément de salaire pour
l'application ,des dispositions
relatives à l' impôt sur le
revenu et à la taxe sur les
salaires.

II . Cet avantage est toute­
fois exonéré d'impôt si les
actions ainsi acquises revêtent
la forme nominative et de­
meurent indisponibles , sui­
vant des modalités qui seront
fixées par décret en Conseil
d'État, pendant une période
de cinq années à compter de
la date de la levée d'option.

Un décret en Conseil d'État
fixera les conditions dans
lesquelles ces actions pour­
ront exceptionnellement être
négociées avant l'expiration
de ce délai sans perte du
bénéfice de l'exonération sus­
visée .

III . Si les conditions pré­
vues au II ci-dessus ne sont
pas remplies, l'avantage men­
tionné ci-dessus est ajouté au

Texte
du projet de loi

Art. 15

Le premier alinéa de
l'article 208-7 de la loi n° 66-
537 du 24 juillet 1966 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« L'assemblée générale ex­
traordinaire fixe le délai
pendant lequel les options
doivent être exercées. Ce délai
ne peut être inférieur à cinq
ans. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 15

Le premier...

... 1966 précitée est ainsi
rédigé :

Alinéa sans modification.

Art. 15 bis (nouveau)

Le paragraphe V de l'arti­
cle 6 de la loi n° 70-1322 du
31 décembre 1970 relative à
l'ouverture d'options de sous­
cription ou d'achat d'actions
au bénéfice du personnel des
sociétés est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Il en est de même lorsque
l'option est accordée, dans les
conditions prévues à l'article
premier ci-dessus, par une
société dont le siège est situé à
l'étranger et qui est mère ou
filiale de l'entreprise française
dans laquelle le bénéficiaire
exercera son activité. »

Proposition
de la commission

Art. 15

Conforme.

Art. 15 bis

Conforme.
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Texte
en vigueur

revenu imposable de l'année
au cours de laquelle le salarié
aura converti les actions au
porteur ou en aura disposé.

Toutefois, l'intéressé peut
demander que le montant de
cet avantage soit réparti par
parts égales sur les années
non couvertes par la prescrip­
tion .

IV. Les charges exposées
ou les moins-values subies par
les sociétés du fait de la levée,
par leurs salariés, des options
qu'elles leur ont consenties ,
ne sont pas retenues pour la
détermination de leurs résul­
tats fiscaux .

V. L'avantage défini au I
ci-dessus n'est pas pris en
considération pour l'applica­
tion de la législation du
travail et de la sécurité
sociale.

Texte
du projet de loi

Texte adopté
paf l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission

Art. 15 ter (nouveau)

/. — L'article 231-1 bis du
code général des impôts est
abrogé.

L'article 231 bis H du même
code est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Article 231 bis H. L'avan­
tage correspondant à la diffé­
rence entre la valeur réelle de
l'action à la date de levée d'une
option accordée dans les condi­
tions prévues aux articles 208-
1 à 208-8 de la loi n° 66-537
du 24juillet 1966 et le prix de
souscription ou d'achat de
cette action est exonéré de la
taxe sur les salaires. »

Il. — Le taux normal du
droit de consommation sur les
cigarettes prévu à
l'article 575 A du code général
des impôts est porté à 49,30 à
compter du 1 "juillet 1987 et à
49,40 à compter du 1 "juillet
1988.
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Texte
en vigueur

C.G.I.

Art. 83 bis. — Lorsqu'une
société est créée dans les
conditions prévues à
l'article 220 quater, les dispo­
sitions du 2° quater de l'arti­
cle 83 sont applicables aux
emprunts contractés en vue
de la souscription au capital
de la société créée ou en vue
de l'acquisition des actions ou
des parts de la société rache­
tée à la suite d'options
consenties aux salariés, soit en
vertu des articles 208-1 à 208-
8 de la loi n" 66-537 du
24juillet 1966, soit par des
actionnaires ou porteurs de
parts à un prix convenu lors
de la promesse de vente.

Pour l'acquisition de titres
à la suite d'options, l'applica­
tion des dispositions du pre­
mier alinéa est subordonnée
aux conditions suivantes :

Texte
du projet de loi

CHAPITRE III

RACHAT
D'UNE ENTREPRISE
PAR SES SALARIÉS

, Art. 16

A. L'article 83 bis du code
général des impôts est modifié
comme suit :

« Il est créé un 1 qui
reprend les dispositions ac­
tuellement codifiées ».

Il est ajouté un II ainsi
rédigé :

« II . Sont déductibles du
montant brut des sommes
payées les intérêts des em­
prunts contractés à compter
du 1 er décembre 1986 par les
salariés d'une entreprise pour
la constitution du capital
d'une société ayant pour objet
exclusif de racheter tout ou
partie du capital de leur
entreprise, si cette dernière
emploie au moins vingt sala­
riés et exerce une activité
industrielle et commerciale au
sens de l'article 34.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE III

RACHAT
D'UNE ENTREPRISE
PAR SES SALARIÉS

Art. 16

A. Alinéa sans modifica­
tion.

Au début de cet article, est
insérée la mention : « I ».

Le même article est complé­
té par deux paragraphes Iè et
III ainsi rédigés :

« II . Sont déductibles...

... a compter du 15 mars 1987
par les salariés...

entreprise dans les condi­
tions prévues au paragraphe II
de l'article 220 quater A.

Proposition
de la commission

Art. 15 quater (nouveau)
I. — Dans la première

phrase du 3 e alinéa du II de
l'article 163 bis C du code gé­
néral des impôts, remplacer les
mots

« la date de la levée de
l'option »
par les mots

« la date de la cession des
titres ou celle de leur conver­
sion au porteur ».

II. — Les pertes de recettes
dues au I ci-dessus sont
compensées par une majoration
de la taxe sur les métaux
précieux prévue à
l'article 302 bi < A du code gé­
néral des impôts.

Art. 16

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

II . Sont déductibles...

... payées, dans 'les conditions
prévues au paragraphe II de
l'article 220 quater A , les inté­
rêts des emprunts contractés à
compter du 15 mars 1987, par
les salariés d'une entreprise
pour la constitution ou l'aug­
mentation, l'année de sa créa­
tion du capital d'une société...
... entreprise et des entreprises
filiales lorsque l'entreprise
rachetée en détient plus de
50 % du capital
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Texte
en vigueur

1° Les salariés doivent faire
apport des titres ainsi acquis à
la société créée dés sa consti­
tution, ou, si celle-ci est
antérieure à la date de l'agré­
ment prévu par
l'article 220 quater, dans un
délai de deux mois à compter
de cette dernière date ;

2° La demande d'agrément
visée à l'article 220 quater doit
être déposée dans les cinq ans
de la date à laquelle les
options ont été consenties ;

3° Les options ne peuvent
être levées qu'après l'octroi de
l'agrément.

La déduction des intérêts
est pratiquée sur les salaires
versés par la société rachetée.

Les conditions énoncées
aux quatrième et cinquième
alinéas du 2° quater de l'arti­
cle 83 s'appliquent aux titres
de la société créée .

Art. 34. — Sont considérés
comme bénéfices industriels et
commerciaux, pour l'applica­
tion de l'impôt sur le revenu,
les bénéfices réalisés par des
personnes physiques et prove­
nant de l'exercice d'une pro­
fession commerciale, indus­
trielle ou artisanale, à l'excep­
tion des artisans pêcheurs,
pour les revenus correspon­
dant aux rémunérations dites
« à la part » qui leur revien­
nent au titre de leur travail
personnel , ces rémunérations
étant classées dans la catégo­
rie des salaires .

Texte
du projet de loi

« La déduction ne peut
excéder le montant brut du
salaire versé à l'emprunteur
par l'entreprise. Elle ne peut
être supérieure à 150000F.
Elle est limitée aux intérêts
afférents aux emprunts utilisés
pour libérer le capital au
cours de l'année de création
de la société . Les dispositions
des sixième et septième ali­
néas du 2° quater de l'arti­
cle 83 sont applicables.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

« La déduction...

... société. Les sixième et
septième alinéas du 2* quater
de l'article 83 s'appliquent à
cette déduction.

La déduction des intérêts
prévue au premier alinéa n'est
plus admise à compter de
l'année au cours de laquelle
une des conditions fixées par
l'article 220 quater A cesse
d'être satisfaite. »

Proposition
de la commission

« Les salariés d une entre­
prise filiale dont le capital est
détenu à plus de 50 % par
l'entreprise rachetée peuvent
déduire , dans les conditions
prévues à l'alinéa précédent ,
les intérêts des emprunts
contractés pour la constitution
ou l'augmentation du capital
de la société ayant pour objet
exclusif de racheter tout ou
partie du capital de lentrepri-
se-mère et de sa filiale. »

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte
en. vigueur

Il en est de même, dans les
mêmes conditions, des bénéfi­
ces réalisés par les concession­
naires de mines, par les
amodiataires et sous-amodia-
taires de concessions minières,
par les titulaires de permis
d'exploitation de mines et par
les explorateurs de mines de
pétrole et de gaz combusti­
bles.

Art. 83. — 2° quater (sixiè­
me et septième alinéas).

Si les actions ou les parts
sociales souscrites sont cédées
avant l'expiration d'un délai
de cinq ans à compter de leur
souscription, le total des
intérêts déduits est ajouté au
revenu brut perçu par l'em­
prunteur l'année de la cession.

Toutefois, aucun rehausse­
ment n'est effectué lorsque
l'emprunteur ou son conjoint
se trouve dans l'un des cas
prévus au troisième alinéa de
l'article 199 quinquies B.

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

« III . Les dispositions du
paragraphe II pont applica­
bles aux intérêts des emprunts
contractés par les salariés
pour l'acquisition d'actions
de la société rachetée en
exécution d'options qui leur
ont été consenties dans le
cadre des dispositions des
articles 208-1 à 208-8 de la loi
n" 66-537 du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales
et si les conditions suivantes
sont réunies :

« 1° Les options ont été
consenties au cours des cinq
années précédant la constitu­
tion de la société créée en vue
du rachat ;

« Les options ont été
levées au cours des deux mois
précédant la constitution de la
société créée en vue du
rachat ;

« 3° Les salariés font ap­
port des titres ainsi acquis à la
société créée dès sa
constitution. »

Proposition
de la commission

« III . Sans modification.
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Texte
en vigueur

Texte

du projet de loi

« La société rachetée et la
société nouvelle doivent être
soumises au régime de droit
commun de l'impôt sur les
sociétés. L'effectif de vingt
salariés est apprécié au cours
de chacune des deux années
qui précèdent le rachat.

« La société nouvelle doit
détenir, dès sa création, plus
de 50 % des droits de vote de
la société rachetée. Les droits
de vote de la société nouvelle
doivent être détenus pour plus
de 50 % par les personnes
qui , à la date du rachat, sont
salariées de la société rache­
tée. La direction de la société
rachetée doit être assurée par
une ou plusieurs de ces
personnes salariées.

« Les droits de vote atta­
chés aux actions ou aux parts
de la société créée en vue de
rachat ne doivent pas être
détenus, directement ou indi­
rectement, pour plus de 50 %
par d'autres sociétés.

« Un salarié ne peut déte­
nir, directement ou indirecte­
ment, 50 % ou plus des droits
de vote de la société nouvelle
ou de la société rachetée. Les
titres de la société rachetée
qui sont détenus, directement
ou indirectement, par les
salariés visés au premier
alinéa ne peuvent être cédés à
la société nouvelle que contre
remise de titres de cette
dernière société. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Cf. B II a) et b).

Cf. B II , 6* alinéa.

Cf. B II c).

Cf. B II, T alinéa.

Proposition
de la commission

A bis. — La perte de
ressources résultant des pre­
mier et deuxième alinéas du II
de l'article 83 bis dit code
général des impôts est compen­
sée par le relèvement à due
concurrence du taux mentionné
à l'article 575 A dudit code. »
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Texte
en vigueur

C.G.I.

Art. 220 quater . —
I. Lorsque des membres du
personnel d'une entreprise
industrielle ou commerciale y
exerçant un emploi salarié
créent une société pour assu­
rer la continuité de l'entrepri­
se par le rachat d'une fraction
de son capital, ladite société
bénéficie d'un crédit d'impôt
égal au montant de l'impôt
sur les sociétés dû par la
société rachetée au titre de
l'exercice précédent, dans la
proportion des droits sociaux
qu'elle détient dans la société
rachetée.

Le crédit d'impôt afférent à
chaque exercice peut être
remboursé à concurrence des
intérêts dus au titre du même
exercice sur les emprunts
contractés par la société créée
en vue du rachat.

Ce régime est accordé sur
agrément du ministre de
l'économie, des finances et du
budget.

II . Le bénéfice des disposi­
tions du I est subordonné aux
conditions suivantes :

1 * Les membres du person­
nel de l'entreprise rachetée
visée au premier alinéa du I
doivent détenir plus de 50 %
des droits de vote attachés
aux parts, actions ou certifi­
cats de droit de vote de la
société créée ;

2° La société créée doit
détenir plus de 50 % des
droits de vote de la société
rachetée;

3* Lors de la fusion des
deux sociétés les membres du
personnel visé au premier
alinéa du I doivent détenir
plus de 50 % des droits de
vote de la société résultant de
la fusion.

Texte
du projet de loi

B. L article 220 quater du
code général des impôts est
complété par les dispositions
suivantes :

« IV. La société constituée
pour assurer la continuité
d'une entreprise par le rachat
d'une fraction de son capital ,
dans les conditions prévues au
II de l'article 83 bis, peut
bénéficier d'un crédit d'impôt.
Les actions de la société
nouvelle détenues par les
salariés de la société rachetée
peuvent bénéficier d'un droit
de vote double dès leur
émission.

« Le rachat doit être porté,
avant sa réalisation, à la
connaissance du ministre
chargé des finances et ne pas
appeler d'objection motivée
de sa part dans un délai de
trois mois . Le ministre peut
donner un accord exprès
assorti de conditions.

« Pour chaque exercice, le
crédit d'impôt est égal à un
pourcentage des intérêts dus
au titre de cet exercice sur les
emprunts contractés par la
société constituée en vue du
rachat. Ce pourcentage est
égal au taux normal de
l'impôt sur les sociétés appli­
cable aux bénéfices réalisés
par la société rachetée au titre
de l'exercice précédent. Le
crédit d'impôt est limité au
montant de l'impôt sur les
sociétés acquitté par la société
rachetée au titre de ce dernier
exercice, dans la proportion
des droits sociaux que la
société nouvelle détient dans
la société rachetée. Il est
imputé sur l'impôt sur les
sociétés dû au titre du même
exercice par la société nouvel­
le ; l'excédent est remboursé à
la société.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

B. Il est inséré dans le code
général des impôts un
article 220 quater A ainsi rédi­
gé :

« Art. 220 quater A. —
I. La société constituée exclu­
sivement pour le rachat de
tout ou partie du capital
d'une entreprise, dans les
conditions mentionnées au
paragraphe II, peut bénéficier
d'un crédit d'impôt.

Cf. D.

« Pour-

rachat au cours de l'année de
création de cette société. Ce
pourcentage... \/

... société.

Proposition
de la commission

B. Alinéa sans modifica­
tion.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.
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Texte

en vigueur

III . La fusion visée au 3°
du II bénéficie du régime
prévu à l'article 210 A même
si elle intervient après le
31 décembre 1987.

Texte
du projet de loi

Ces dispositions s'appli­
quent aux projets de rachat
déposés â compter du
1 " novembre 1986. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa supprimé.

« Le crédit d'impôt prévu
au présent article ne constitue
pas un produit imposable
pour la détermination du
résultat de la société créée.
Les intérêts qui servent de
base au calcul du crédit
d'impôt ne constituent pas
une charge déductible pour la
détermination de ce résultat
imposable. Si le crédit d'im­
pôt est limité par application
des dispositions de l'alinéa
précédent, le montant non
déductible est réduit dans la
même proportion.

« Les actions de la société
nouvelle détenues par les
salariés de la société rachetée
peuvent bénéficier d'un droit
de vote double dès leur
émission.

« II . Le bénéfice des dispo­
sitions du paragraphe ! est
subordonné aux conditions
suivantes :

« a) La société rachetée et
la société nouvelle doivent
être soumises au régime de
droit commun de l'impôt sur
les sociétés.

« b) La société rachetée
doit exercer une activité
industrielle et commerciale au

Proposition
de la commission

Suppression maintenue.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« La société constituée ex­
clusivement pour le rachat de
tout ou partie du capital d'une
entreprise peut émettre des
obligations dès sa création par
dérogation à l'article 285 de la
loi n' 66-537 du 24juillet
1966.

« Les porteurs d'obligations
s'engagent à conserver les
titres pendant un délai de 3 ans
minimum et à ne pas exercer,
durant ce délai, les droits'
attachés aux obligations
convertibles ou aux obligations
à bons de souscription d'ac­
tions émises en application de
l'alinéa précédent.»

II . Alinéa sans modifica­
tion.

a) Sans modification.

b) La société...
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

sens de l'article 34 ou une
activité professionnelle au
sens du 1 de l'article 92. Elle
doit avoir employé au moins
vingt salariés au cours de
chacune des deux années qui
précèdent le rachat .

« c) Les droits de vote
attachés aux actions ou aux
parts de cette société doivent
être détenus pour plus de
50 % par les personnes qui, à
la date du rachat , sont
salariées de la société rache­
tée.

« Ils ne doivent pas être
détenus, directement ou indi­
rectement, pour plus de 50 %
par d'autres sociétés.

« d ) La société nouvelle
doit détenir, dès sa création,
plus de 50 % des droits de
vote de la société rachetée. La
direction de la société rache­
tée doit être assurée par une
ou plusieurs des personnes
salariées mentionnées au c).

« Un salarié ne peut déte­
nir, directement ou indirecte­
ment, 50 % ou plus des droits
de vote de la société nouvelle
ou de la société rachetée. Les
titres de la société rachetée
qui sont détenus directement
ou indirectement, par les
salariés mentionnés au c) ne
peuvent être cédés à la société
nouvelle que contre remise de
titres de cette dernière société.

« En cas de fusion des deux
sociétés, les salariés en cause
doivent détenir plus de 50 %
des droits de vote de la société
qui résulte de la fusion.

« Les emprunts mentionnés
au deuxième alinéa du para­
graphe I doivent être contrac­
tés pour une durée égale à
quinze ans au plus. Leur taux
actuariel brut est au plus égal
au taux moyen de rendement
brut à l'émission des obliga-

Proposition
de la commission

... au moins dix salaries...

...rachat

c) Sans modification.

d) La société nouvelle doit
détenir, dès sa création, plus
de 33,3 % des droits de vote
de la société rachetée et dans
un délai de trois ans à compter
de sa création plus de 50 %
des droits de vote. La direc­
tion au c).

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.
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Texte
en vigueur

C.G.I.

Art. 1756. — 1 . Lorsque
les engagements souscrits en
vue d'obtenir un -agrément
administratif ne sont pas
exécutés ou lorsque les condi­
tions auxquelles l'octroi de ce
dernier a été surbordonné ne
sont pas remplies, cette inexé­
cution entraîne le retrait de
l'agrément et les personnes
physiques ou morales à qui
des avantages fiscaux ont été
accordés, du fait de l'agré­
ment, sont déchues du bénéfi­
ce desdits avantages. Les
impôts dont elles ont été
dispensées deviennent immé­
diatement exigibles, nonobs-

Texte
du projet de loi

C. — I. Le troisième alinéa
du I de l'article 220 quater du
code général des impôts est
complété par les dispositions
suivantes : « sur demande
antérieure au 1er novembre
1986 ».

IL II est ajouté à l'article
1756 du même code un 4 ainsi
conçu :

« 4. Les dispositions des 1
et 2 sont applicables aux
rachats d'entreprises mention­
nés au IV de l'article 220
quater.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

tions des sociétés privées de
l'année civile qui précède la
date du contrat , majoré de
deux points et demi. Ils ne
doivent comporter aucun autre
avantage ou droit au profit du
prêteur.

« Le rachat est effectué
entre le 15 mars 1987 et le
31 décembre 1991 . »

C. — I. Le troisième alinéa
du paragraphe I de l'article
220 quater ... complété par les
mots : « sur demande anté­
rieure au 15 avril 1987 ».

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Proposition
de la commission

Les emprunts mentionnés au
deuxième alinéa du paragra­
phe I ne doivent comporter
aucun autre avantage ou droit
au prof» des prêteurs à
l'exception de ceux attachés à
des obligations convertibles ou
à des obligations à bons de
souscription d'actions mention­
nées au dernier alinéa du
paragraphe /.

Alinéa sans modification.

B bis. — La perte de
ressources résultant du b et du
1 " alinéa du d du I/ de
l'article 220 quater A du code
général des impôts est compen­
sée par le relèvement à due
concurrence du taux mentionné
à l'article 575 A dudit code.

C. — Sans modification.
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Texte

en vigueur

tant toutes dispositions
contraires, sans préjudice de
l'intérêt de retard prévu à
l'article 1734 et compté' de la
date à laquelle ils auraient dû
être acquittés.

Par dérogation aux disposi­
tions ci-dessus, le ministre de
l'économie et des finances est
autorisé à limiter les effets de
la déchéance à une fraction
des avantages obtenus du fait
de l'agrément .

2. Lorsque le bénéficiaire
d'avantages fiscaux accordés
du fait d'un agrément admi­
nistratif ou d'une convention
passée avec l'État, se rend
coupable, postérieurement à
la date de l'agrément ou de la
signature de la convention,
d'une infraction fiscale recon­
nue ' frauduleuse par une
décision judiciaire ayant auto­
rité de chose jugée, il est
déchu du bénéfice desdits
avantages et les impôts dont il
a été dispensé depuis la date
de l' infraction deviennent
immédiatement exigibles, sans
préjudice de l' intérêt de retard
prévu à l'article 1734 et
compté de la date à laquelle
ils auraient dû être acquittés.

Loi n 84-578
du 9 juillet 1984

Art. 13. — I. Lorsqu'une
société a offert aux membres
de son personnel salarié des
options de souscription ou
d'achat d'actions dans les
conditions définies aux arti­
cles 208-1 à 208-8 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966
modifiée par la présente loi ou
lorsqu'un ou plusieurs action­
naires ou porteurs de parts
d'une société se sont engagés
à céder leurs actions ou parts
à un ou plusieurs salariés de

Texte
du projet de loi

III . Les dispositions des
articles 13 et 14 de la loi
n° 84-578 du 9 juillet 1984
s'appliquent aux rachats d'en­
treprises effectués dans les
conditions prévues au II de
l'article 83   b et au IV de
l'article 220 quater du code
général des impôts .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

II. Les...

... 1984 sur le développement
de l'initiative économique
s'appliquent aux rachats...
... prévues à l'article 220 qua­
ter A du code général des
impôts .

D. — Le rachat d'une
entreprise dans les conditions
prévues au présent article
peut être soumis, avant sa
réalisation, à l'accord du
ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation.
Dans ce cas, le bénéfice des
dispositions du présent article
est surbordonné à cet accord.

E. — En cas d'application
du paragraphe D ci-dessus, si
l'une des conditions prévues à

Proposition
de la commission

D. — Sans modification.

E. — Les avantages prévus
au présent article ne sont plus
applicables à compter de
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Texte
en vigueur

cette même société à un prix
convenu lors de l'engagement,
l' imposition de la plus-value
réalisée par les salariés ayant
levé l'option à l'occasion de
l'apport des actions ou parts à
la société créée visée à l'article
1 1 de la présente loi peut, sur
demande expresse des intéres­
sés, être reportée au moment
de la cession des droits
sociaux reçus en rémunéra­
tion de l'apport.

Le report d'imposition est
subordonné aux conditions
prévues à l'article 83 bis du
code général des impôts.

II. Lorsqu'un ou plusieurs
actionnaires ou porteurs de
parts de la société rachetée
dans les conditions prévues à
l'article 11 de la présente loi
apportent, après octroi de
l'agrément, leurs actions ou
parts à la société créée,
l'imposition de la plus-value
réalisée à cette occasion peut,
sur demande expresse des
intéressés, être reportée au
moment de la cession des
droits sociaux reçus en rému­
nération de l'apport.

Art. 14. — I. Il est inséré
dans le code général des
impôt un article 834 bis ainsi
rédigé :

« Art. 834 bis. — Les actes
constatant les apports mobi­
liers effectués dans les condi­
tions prévues aux articles 12
et 13 de la loi n* 84-578 du
9 juillet 1984 sur le développe­
ment de l'initiative économi­
que sont enregistrés
gratuitement. »

II. L'article 726 du code
général des impôts est
complété par un alinéa ainsi
rédigé :

«   Toutefoi ce droit n'est
pas applicable aux acquisi-

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

l'article 220 quater A du code
général des impôts cesse
d'être satisfaite, les impôts
dont les contribuables ont été
dispensés et les rembourse­
ments de crédit d'impôt
obtenus, en application des
paragraphes B à D ci-dessus,
deviennent immédiatement
exigibles et doivent être
reversés au Trésor, nonobs­
tant toute disposition contrai­
re, sans préjudice de l'applica­
tion de l'intérêt de retard
prévu à l'article 1734 du
même code et compté de la
date à laquelle ils auraient dû
être acquittés ou de la date du
remboursement obtenu.

Si le rachat de l entreprise
n'est pas soumis à l'accord du
ministre, les avantages prévus
au présent article ne sont plus
applicables à compter de
l'année au cours de laquelle
l'une des conditions prévues à
l'article 220 quater A cesse
d'être satisfaite.

Proposition
de la commission

l'année au cours de laquelle
l'une des conditions prévues à
l'article 220 quater A cesse
d'être satisfaite.

E bis. — La perte de
ressources résultant du E ci-
dessus est compensée par le
relèvement à due concurrence
des taux mentionnés à l'article
575 A du code général des
impôts.
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Texte

en vigueur

tions de droits sociaux effec­
tuées par une société créée en
vue de racheter une autre
société dans les conditions
prévues à l'article 11 de la loi
n° 84-578 du 9 juillet 1984 sur
le développement de l'initiati­
ve économique. »

Ordonnance n 86-1134
du 21 octobre 1986

Art. 14. — II. Les sommes
revenant aux salariés au titre
de la participation sont exo­
nérées d'impôt sur le revenu.

Sous réserve de ce qui est
dit au dernier alinéa du
présent paragraphe, cette
exonération porte seulement
sur la moitié des sommes en
cause lorsque la durée de
l'indisponibilité a été fixée à
trois ans.

Les revenus provenant des
sommes attribuées au titre de
la participation et revevant la
même affectation qu'elles,
sont exonérés dans les mêmes
conditions. Ils se trouvent
alors frappés de la même
indisponibilité que ces som­
mes et sont définitivement
exonérés à l'expiration de la
période d'indisponibilité cor­
respondante.

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 16 bis (nouveau)

Après le cinquième alinéa
du paragraphe II de l'arti­
cle 14 de l'ordonnance n° 86-
114 du 21 octobre 1986 rela­
tive à l'intéressement et à
la participation des salariés
aux résultats de l'entreprise et
à l'actionnariat des salariés, il
est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Cette exonération est
également maintenue dans les
mêmes conditions lorsque ces
mêmes sommes sont retirées
par les salariés pour être
affectées à la constitution du
capital d'une société ayant
pour objet exclusif de racheter
tout ou partie du capital de
leur entreprise dans les condi­
tions prévues à l'article 83 bis
du code général des impôts. »

Proposition
de la commission

Art. 16 bis

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Les dispositions du 2 de
l'article 11 et du c de l'arti­
cle 24 de l'ordonnance n° 86-
1134 du 21 octobre 1986
relative à l'intéressement et à
la participation des salariés
aux résultats de l'entreprise et
à l'actionnariat des salariés
s'appliquent aux sociétés men­
tionnées au II de
l'article 83 bis et à l'arti­
cle 220 quater A du code
général des impôts.
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Texte

en vigueur

Après l'expiration de la
période d'indisponibilité,
l'exonération est toutefois
maintenue pour les revenus
provenant de sommes utili­
sées pour acquérir des actions
de l'entreprise ou versées à
des organismes de placement
extérieurs à l'entreprise tels
que ceux-ci sont énumérés au
4° de l'article 11 , tant que les
salariés ne demandent pas la
délivrance des droits consti­
tués à leur profit .

Cette exonération est main­
tenue dans les mêmes condi­
tions dans le cas où les
salariés transfèrent sans délai
au profit des organismes de
placement mentionnés au 4°
de l'article 11 les sommes
initialement investies dans
l'entreprise conformément
aux dispositions du 3" de cet
article .

Les sommes qui sont reçues
dans le cadre d'un accord
prévoyant une période d'in­
disponibilité de trois ans, et
qui sont, "à la demande des
salariés, affectées à un plan
d'épargne d'entreprise dans
les conditions prévues à
l'avant-dernier alinéa de l'ar­
ticle 1 1 sont exonérées d'im­
pôt sur le revenu. Les disposi­
tions de l'article 26 sont alors
applicables.

Texte
du projet de loi

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission

Art. 16 ter (nouveau)

A) Il est inséré dans le code
général des impôts un article
209 A ter ainsi rédigé :

« Art. 209 A ter. — I. Une
société passible de l'impôt sur
les sociétés qui détient au
moins 10 % du capital social
d'une société créie pour la
reprise d'une entreprise en
diff à lafaculté de déduire
de son bénéfice imposable,
pendant un délai de cinq ans,
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Texte

en vigueur
Texte

du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
Proposition

de la commission

une fraction des déficits repor­
tables de cette société si les
conditions définies aux II, III
et IV ci-dessous sont respec­
tées.

« La fraction mentionnée à
l'alinéa qui précède est cal­
culée au prorata de la part du
capital de la société destinée à
la reprise détenue.

« II. — Est considérée
comme étant en difficulté pour
l'application du présent article,
l'entreprise dont :

« 1 ' Soit , la perte nette
comptable a été supérieure à
un tiers des capitaux propres à
la fin du dernier exercice.

« 2° Soit, la situation a
justifié la nomination d'un
conciliateur par le président du
tribunal de commerce dans les
conditions prévues par l'arti­
cle 35 de la loi n° 84-148 du 1 "
mars 1984 relative à la
prévention et au règlement
amiable des difficultés des
entreprises.

« Soit, la cessation des
paiements a été constatée par
le tribunal de commerce
compétent.

« III. — Les sociétés bénéfi­
ciant de la disposition visée au
I doivent s'engager, par un
acte authentique ou sous seing
privé, enregistré dans les
conditions prévues à l'article
817-B d'une part à conserver,
pendant trois ans tous les titres
de la société reprise, et d'autre
part à souscrire en numéraire à
des augmentations de capital
de la société créée pour la
reprise égales à au moins une
fois et demi l'économie d'impôt
procurée par le transfert de
déficit.

« IV. — Les salariés de la
société en difi faisant
l'objet d'une reprise dans les
conditions définies au présent
article, doivent détenir , dès la
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Texte
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C.G.I.

Art. 158-3. — Les revenus'
de capitaux mobiliers
comprennent tous les revenus
visés au VII de la 1 " sous-
section de la présente section,
à l'exception des revenus
expressément affranchis de
l'impôt en vertu de l'arti­
cle 157 et des revenus ayant
supporté le prélèvement visé à
l'article 125 A.

Lorsqu'ils sont payables en
espèces les revenus visés à
l'alinéa précédent sont soumis
à l'impôt sur le revenu au titre
de l'année soit de leur
paiement en espèces ou par
chèques, soit de leur inscrip­
tion au crédit d'un compte.

Texte
du projet de loi

CHAPITRE IV

MESURES CONCERNANT
LA FISCALITÉ
DES VALEURS
MOBILIÈRES

Art. 17

Le 3 de l'article 158 du
code général des impôts est
complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Pour l' imposition des.,
revenus des années 1988 et
suivantes, l'abattement prévu
au huitième alinéa est de
8 000 F pour les contribua­
bles célibataires , veufs ou
divorcés et de 16000 F pour
les contribuables mariés sou­
mis à imposition commune. I/
ne s'applique pas aux revenus
d'actions qui ne répondent pas
aux conditions prévues par la
première phrase de
l'article 163 octies i°. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE IV

MESURES CONCERNANT
LA FISCALITÉ
DES VALEURS
MOBILIÈRES

Art. 17

Alinéa sans modification.

« Pour l'imposition...

phrase du 1° de
l'article 163 octies lorsqu'ils
sont encaissés par des person­
nes qui détiennent, directement
ou indirectement , plus de 25 %
des droits sociaux dans la
société distributrice. »

Proposition
de la commission

constitution de celle-ci, au
moins 50 % du capital social
de la société destinée à la
reprise.

« Les intérêts des emprunts
contractés par les salariés pour
la souscription des droits
sociaux de la société destinée à
la reprise, ou pour la souscrip­
tion aux augmentations de
capital de celle-ci, sont déduc­
tibles de leur revenu imposable
dans la limite de 150 000 F par
an. »

B) La perte de ressources
résultant du I ci-dessus est
compensée par le relèvement à
due . -concurrence des taux
mentionnés à l'article 575 A du
code général des impôts.

CHAPITRE IV

MESURES CONCERNANT
LA FISCALITÉ
DES VALEURS
MOBILIÈRES

Art. 17

Alinéa sans modification.

« Pour l'imposition...

soumis a imposition
commune.
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Texte
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Pour l'assiette de l'impôt
sur le revenu des années
antérieures à 1986, il est opéré
un abattement de 5 000 F par
an et par foyer fiscal sur la
somme des revenus imposa­
bles , provenant de titres
participatifs ou de valeurs
mobilières à revenu fixe émis
en France et inscrits' à la cote
officielle d'une bourse de
valeurs française, et d'intérêts
servis sur les versements
effectués dans les fonds sala­
riaux. Toutefois, ces disposi­
tions ne s'appliquent pas aux
valeurs assorties d'une clause
d'indexation et dont la liste
est fixée par arrêté du ministre
de l'économie et des finances.
Un décret fixera, en tant que
de besoin, les conditions
d'application du présent ali­
néa.

L'abattement prévu au
troisième alinéa est opéré sur
les revenus des obligations
mentionnées à l'article 132 ter
qui ont été remises en échange
d'actions de sociétés concer­
nées par l'extension du sec­
teur public.

En outre, pour l'assiette de
l' impôt sur le revenu dû au
titre des années 1978 et sui­
vantes, un abattement de
1 000 F par an et par foyer
fiscal est opéré sur les intérêts
de l'emprunt d'État 8,80 %
1977 autorisé par la loi n° 77-
486 du 13 mai 1977.

Pour l'assiette de l'impôt
sur le revenu des années
antérieures à 1986, il est opéré
un abattement de 3 000 F par
an et par foyer fiscal sur le
montant imposable des reve­
nus correspondant à des
dividentes d'actions émises en
France. Toutefois , cet abatte­
ment ne peut être effectué sur
le montant des revenus d'ac­
tions souscrites avec le bénéfi­
ce de la réduction d'impôt
prévue à l'article 199 undecies.

Texte
du projet de loi

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission



— 52 —

Texte
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Le bénéfice de cette disposi­
tion est réservé aux contri­
buables dont le revenu net
global défini à l'article 156
n'excède pas la limite de la
dixième tranche du barème
prévu au I de l'article 197, ce
chiffre étant arrondi à la
dizaine de milliers de francs
supérieure.

Les abattements prévus aux
troisième, quatrième, cinquiè­
me et sixième alinéas du
présent paragraphe peuvent,
le cas échéant, être utilisés , en
tout ou en partie, par les
porteurs de parts de fonds
communs de placement, lors
de l'imposition en leur nom
des produits répartis par le
fonds. ,

Pour l'assiette de l' impôt
sur le revenu dû au titre des
années 1986 et suivantes, il est
opéré sur la somme des
revenus imposables un abatte­
ment annuel de 5 000 F pour
une personne célibataire* veu­
ve ou divorcée, de 8 000 F si
cette personne est âgée de
plus de 65 ans et de 10 000 F
pour un couple marié. Cet
abattement s'applique aux
revenus compris dans le
champ d'application des abat­
tements cités aux troisième et
sixième alinéas.

Art. 163 octies. — Les
valeurs dont l'achat ouvre
droit à déduction sont les
suivantes :

1° Les actions de sociétés
françaises inscrites à la cote
officielle ou au second marché
des bourses françaises de
valeurs ou qui , inscrites au
hors cote, font l'objet de
transactions d'une importan­
ce et d'une fréquence qui sont
fixées par décret. Sont toute­
fois exclues les actions de
sociétés d'investissement dont
les actifs ne sont pas compo­
sés pour 75 % d'actions de
sociétés françaises.

Texte

du projet de loi

Au huitième alinéa du 3 du
même article, remplacer les
mots : « des années 1986 et
suivantes » par les mots :
« <i?s années 1986 et 1987 ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Au...
article, les mots : « des années
1986 et suivantes » sont
remplacés par les mots : « des
années 1986 et 1987 ».

Proposition
de la commission

Alinéa sans modification.
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Texte
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Art 39. — 3° Les intérêts
servis aux associés à raison
des sommes qu'ils laissent ou
mettent à la disposition de la
société, en sus de leur part du
capital , quelle que soit la
forme de la société, dans la
limite de ceux calculés à un
taux égal à 80 % de la
moyenne annuelle des taux de
rendement brut à l'émission
des obligations des sociétés
privées .

Cette déduction est subor­
donnée à la condition que le
capital ait été entièrement
libéré.

A compter du 1 " janvier
1983, les produits des clauses
d'indexation afférentes aux
sommes mises ou laissées à la
disposition d'une société par
ses associés ou ses actionnai­
res sont assimilés à des
intérêts.

La limite prévue au premier
alinéa n'est pas applicable aux
intérêts afférents aux avances
consenties par une société à
une autre société lorsque la
première possède, au regard
de la seconde, la qualité de
société-mère au sens de l'arti­
cle 145 et que ces avances
proviennent de sommes em­
pruntées par appel public à
l'épargne sur le marché obli­
gataire ou par émission de
titres de créances mentionnés
au 1° bis du III bis de
l'article 125 A ; dans ce cas, les
intérêts sont déductibles dans
la limite des intérêts des
ressources ainsi collectées par
la société mère pour le compte
de sa ou de ses filiales . Ces
dispositions sont applicables
aux intérêts afférents aux
ressources empruntées à
compter du 1" janvier 1986.

Les conditions d'applica­
tion de l'alinéa précédent,
notamment les obligations
déclaratives des sociétés men­
tionnées, sont fixées par
décret.

Texte
du projet de loi

Art. 18

Au premier alinéa du 3° du
1 de l'article 39 du code
général des impôts , supprimer
« 80 % de ». Cette disposition
est applicable pour la déter­
mination des résultats impo­
sables des exercices ouverts à
compter du 1 er janvier 1988.

Les quatrième et cinquième
alinéas du 3° du 1 du même
article sont abrogés, pour les
exercices ouverts à compter
de la même date.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 18

Au premier...

... impôts, les mots : « 80 %
de » sont supprimés.
Cette...

... 1988.

Alinéa sans modification .

Proposition
de la commission

Art. 18

Conforme.
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Texte
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C.G.I.

Emprunts émis
ou contractés
à l'étranger

Art. 131 quater. — I. Les
intérêts des emprunts contrac­
tés hors de France par des
personnes morales françaises
avec l'autorisation du minis­
tre de l'économie et des
finances sont temporairement
exonérés du prélèvement pré­
vu au III de l'article 125 A et,
éventuellement, de la retenue
à la source définie à
l'article 1 19 bis sous les condn
tions ci-après :

a) L'emprunt doit compor­
ter une durée de cinq ans au
moins et, en cas d'amortisse­
ment anticipé, une vie moyen­
ne d'au moins trois ans ;

b) L'opération doit être
expressément admise par l'ad­
ministration fiscale au bénéfi *
ce de ce régime spécial avant
le 31 décembre 1987.

II : Les dispositions du I
sont également applicables :

Aux primes d'émission et
de remboursement des em­
prunts contractés dans les
conditions prévues par le
même paragraphe ;

Aux revenus des emprunts
contractés en vertu d'une
ouverture de crédit en devises
étrangères ou en substitution
de son utilisation, à condition
que l'ouverture de crédit ait
une durée de cinq ans au
moins .

Le bénéfice de ce régime
fiscal reste acquis lorsque
l'emprunt fait l'objet, à quel­
que moment que ce soit, d'un
amortissement anticipé à l'ini­
tiative de l'emprunteur avec
l'accord du ministre de l'éco­
nomie et des finances.

Art. 125A : supra art. 5.

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 18 bis (nouveau)

L'article 131 quater du code
général des impôts est ainsi
rédigé :

« Art. 131 quater. — Les
produits des emprunts
contractés hors de France par
des personnes morales fran­
çaises avec l'autorisation du
ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation
sont exonérés du prélèvement
prévu au paragraphe III de
l'article 125 A. »

Proposition
de la commission

Art. 18 bis

Conforme.
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Texte
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CODE CIVIL

CHAPITRE II

DU PRÊT
DE CONSOMMATION

OU SIMPLE PRÊT

Section I

De la nature du prêt
de consommation

Art. 1892. Le prêt de
consommation est un contrat
par lequel l'une des parties
livre à l'autre une certaine
quantité de choses qui se
consomment par l'usage, à la
charge par cette dernière de
lui en rendre autant de même
espèce et qualité.

Art. 1893. — Par l'effet de
ce prêt , l'emprunteur devient
le propriétaire de la chose
prêtée; et c'est pour lui qu'elle
périt, de quelque manière que
cette perte arrive.

Art. 1894. — On ne peut
pas donner, à titre de prêt de
consommation, des choses
qui , quoique de même espèce,
diffèrent dans l'individu,
comme des animaux : alors
c'est un prêt à usage.

Art. 1895. — L'obligation
qui résulte d'un prêt en argent
n'est toujours que de la
somme numérique énoncée au
contrat.

S' il y a eu augmentation ou
diminution d'espèces avant
l'époque du payement, le
débiteur doit rendre la somme
numérique prêtée, et ne doit
rendre que cette somme dans
les espèces ayant cours au
moment du payement.

Texte
du projet de loi

CHAPITRE V

PRÊTS DE TITRES

Art. 19

Les dispositions du présent
chapitre sont applicables aux
prêts de titres qui remplissent
les conditions suivantes :

a) le prêt porte sur des
valeurs mobilières cotées ou
des titres de créances négocia­
bles sur un marché réglemen­
té :

b) le prêt porte sur des
titres qui ne sont pas suscepti­
bles de faire l'objet , pendant
la durée du prêt, du détache­
ment d'un coupon ou du
paiement d'un intérêt, d'un
amortissement, d'un tirage au
sort pouvant conduire au
remboursement ou d'un
échange ou d'une conversion
prévus par le contrat d'émis­
sion ;

c) le prêt est soumis aux
dispositions des articles 1892
à 1904 inclus du code civil ;

d) le prêt est effectué par
l' intermédiaire d'organismes
agréés à cet effet par le
ministre chargé de l'écono­
mie ;

e) les titres sont empruntés
par une personne, société ou
institution habilitée à effec­
tuer des opérations de contre­
partie.

Un titre prêté ne peut faire
l'objet d'un nouveau prêt par
l'emprunteur.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE V

PRÊTS DE TITRES

Art. 19

Sans modification.

Proposition
de la commission

CHAPITRE V

PRÊTS DE TITRES

Art. 19

Sans modification.

a) Le prêt porte sur des
valeurs mobilières inscrites à
la cote off à celle du
second marché ou qui, inscrites
au hors-cote, répondent aux
conditions du décret mentionné
au 1° de l'article 163 octies du
code général des impôts ou sur
des titres de créances négocia­
bles sur un marché réglementé
et non susceptibles d'être
cotées;

b) Le prêt porte sur des
titres qui ne sont pas suscepti­
bles de faire l'objet, pendant
la durée du prêt, du paiement
d'un dividende ou du paiement
d'un intérêt assorti d'un crédit
d'impôt , d'un amortissement...

... prévus par le contrat
d'émission ;

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.
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Art. 1896. — La règle
portée en l'article précédent
n'a pas lieu, si le prêt a été fait
en lingots .

Art. 1897. — Si ce sont des
lingots ou des denrées qui ont
été prêtés, quelle que soit
l'augmentation ou la diminu­
tion de leur prix, le débiteur
doit toujours rendre la même
quantité et qualité, et ne doit
rendre que cela.

Section II

Des obligations du prêteur

Art. 1898. — Dans le prêt
de consommation, le prêteur
est tenu de la responsabilité
établie par l'article 1891 pour
le prêt à usage.

Art. 1899. — Le prêteur ne
peut pas redemander les
choses prêtées avant le terme
convenu.

Art. 1900. — S'il n'a pas été
fixé de terme pour la restitu­
tion, le juge peut accorder à
l'emprunteur un délai suivant
les circonstances .

Art. 1901 . — S'il a été
seulement convenu que l'em­
prunteur payerait quand il le
pourrait , ou quand il en
aurait les moyens, le juge lui
fixera un terme de payement
suivant les circonstances .

Section III

Des engagements
de l'emprunteur

Art. 1902. — L'emprunteur
est tenu de rendre les choses
prêtées, en même quantité et
qualité et au terme convenu.

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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Art. 1903. — S'il est dans
l'impossibilité d'y satisfaire, il
est tenu d'en payer la valeur
eu égard au temps et au lieu
où la chose devait être rendue
d'après la convention.

Si ce temps et ce lieu n'ont
pas été réglés, le payement se
fait au prix du temps et du
lieu où l'emprunt a été fait.

Art. 1904. ( 7 avril 1900).
— Si l'emprunteur ne rend
pas les choses prêtées ou leur
valeur au terme convenu, il en
doit l' intérêt du jour de la
sommation ou de la demande
en justice.

Texte
du projet de loi

Art. 20

Les sociétés d'investisse­
ment à capital variable régies
par la loi n* 79-12 du 3 janvier
1979 et les fonds communs de
placement régis par la loi
n" 79-594 du 13 juillet 1979
peuvent prêter des titres, dans
la limite d'une fraction de leur
actif total fixée par décret.

Les valeurs de souscription
et de rachat des actions ou
des parts de l'organisme
prêteur continuent à être
déterminées en tenant compte
des variations de valeur des
titres prêtés entre leur livrai­
son et leur restitution.

Art. 21

Lorsque les titres sont
prêtés par une entreprise, ils
sont prélevés par priorité sur
les titres de même nature
acquis ou souscrits à la date
la plus ancienne,

La créance représentative
des titres prêtés est inscrite
distinctement au bilan à la
valeur d'origine de ces titres.

A l'expiration du prêt, les
titres restitués sont inscrits au
bilan à cette même valeur.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 20

Sans modification.

Art. 21

Sans modification .

Proposition
de la commission

Art. 20

Conforme.

Lorsque les titres sont
prêtés par une entreprise, ils
sont prélevés par priorité sur
les titres de même nature
acquis ca souscrits à la date la
plus récente.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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C.G.I.

Art. 39-1-5° (dixième ali­
néa).

Par dérogation aux disposi­
tions des premier et neuvième
alinéas qui précèdent, la
provision pour dépréciation
qui résulte éventuellement de
l'estimation du portefeuille est
soumise au régime fiscal des
moins-values à long terme
défini au 2 du I de
l'article 39 quindecies ; si elle
devient ultérieurement sans
objet, elle est comprise dans
les plus-values à long terme
de l'exercice, visées au 1 du I
de l'article 39 quindecies.

Texte
du projet de loi

Par exception aux disposi­
tions du dixième alinéa du 5°
du 1 de l'article 39 du code
général des impôts, la provi­
sion pour dépréciation consti­
tuée antérieurement, le cas
échéant, sur les titres prêtés
n'est pas réintégrée lors du
prêt. Elle doit figurer sur une
ligne distincte au bilan et
demeurer inchangée jusqu'à
la restitution de ces titres .

Art. 22

Les titres empruntés sont
inscrits distinctement au bilan
de l'emprunteur aux prix du
marché au jour du prêt.

Lorsque l'emprunteur cède
des titres, ceux-ci sont préle­
vés par priorité sur les titres
de même nature empruntés à
la date la plus ancienne. Les
achats ultérieurs de titres de
même nature sont affectés par
priorité au remplacement des
titres empruntés.

A la clôture de l'exercice,
les titres empruntés qui figu­
rent au bilan de l'emprunteur
et la dette représentative de
l'obligation de restitution qui
résulte des contrats en cours
sont inscrits au prix que ces
titres ont sur le marché à cette
date.

A l'expiration du prêt, les
titres empruntés sont réputés
restitués à la valeur pour
laquelle la dette représentati­
ve de l'obligation de restitu­
tion figure au bilan.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 22

Les titres...

...emprunteur au prix du
marché au jour du prêt.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

Alinéa sans modification.

Art. 22

Les titres empruntés et la
dette représentative de l'obli­
gation de restitution de ces
titres sont inscrits distincte­
ment au bilan de l'emprun­
teur au prix du marché au
jour du prêt .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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C.G.I.

Art. 39 duodecies. — 1 . Par
dérogation aux dispositions
de l'article 38, les plus-values
provenant de la cession d'élé­
ments de l'actif immobilisé
sont soumises à des régimes
distincts suivant qu'elles sont
réalisées à court ou & long
terme.

2. Le régime des plus-
values à court terme est
applicable :

a) Aux plus-values prove­
nant de la cession d'éléments
acquis ou créés depuis moins
de deux ans ;

b) Aux plus-values réali­
sées à l'occasion de la cession
d'éléments détenus depuis
deux ans au moins, dans la
mesure où elles correspondent
à des amortissements déduits
pour l'assiette de l'impôt . Le
cas échéant, ces plus-values
sont majorées du montant des
amortissements expressément
exclus des charges déductibles
ainsi que de ceux qui ont été
différés en contravention aux
dispositions de l'article 39 B ;

3 . Le régime des plus-
values à long terme est
applicable aux plus-values
autres que celles définies au 2.

4. Le régime des moins-
values à court terme s'appli­
que :

a) Aux moins-values subies
lors de la cession de biens non
amortissables détenus depuis
moins de deux ans ;

b) Aux moins-values subies
lors de la cession de biens
amortissables, quelle que soit
la durée de leur détention. Le
cas échéant, ces moins-values
sont diminuées du montant

Texte
du projet de loi

Art. 23

En cas de cession par le
prêteur de titres qui lui ont été
restitués, d'un contrat de prêt,
le délai de deux ans prévu à
l'article 39 duodecies du code
général des impôts s'apprécie
à compter de la date de la
première inscription à son
bilan des titres prêtés.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 23

En cas. ..

... restitués à l'issue d'un
contrat de prêt, ...

... prêtés.

Proposition
de la commission

Art. 23

Conforme.
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des amortissements expressé­
ment exclus des charges
déductibles ainsi que de ceux
qui ont été différés en contra­
vention aux dispositions de
l'article 39 B.

5. Le régime des moins-
vatues à long terme s'applique
aux moins-values autres que
celles définies au 4.

6 . Pour l'application du
présent article, les cessions de
titres compris dans le porte­
feuille sont réputées porter
par priorité sur les titres de
même nature acquis ou sous­
crits à la date la plus
ancienne.

7. Le régime fiscal des plus-
values prévu par le présent
article et les articles suivants
n'est pas applicable aux plus-
values réalisées par les socié­
tés de crédit-bail ou plus
généralement les sociétés qui
ont pour objet social la
location d'équipements, sur la
vente des éléments de l'actif
immobilisé faisant l'objet
d'une location dans le cadre
de leur activité.

Art. 39-1-5°. — Les provi­
sions constituées en vue de
faire face à des pertes ou
charges nettement précisées et
que des événements en cours
rendent probables, à condi­
tion qu'elles aient été effecti­
vement constatées dans les
écritures de l'exercice. Toute­
fois, ne sont pas déductibles
les provisions que constitue
une entreprise en vue de faire
face au versement d'alloca­
tions en raison du départ à la
retraite ou préretraite des
membres ou anciens membres
de son personnel, ou de ses
mandataires sociaux.

Texte
du projet de loi

Art. 24

La dépréciation des titres
qui font l'objet d'un contrat
de prêt ne peut donner lieu,
de la part du prêteur ou de
l'emprunteur, à la constitu­
tion d'une provision dans les
conditions prévues au 5' du 1
de l'article 39 du code général
des impôts. De même, le
prêteur ne peut constituer de
provision pour dépréciation
de la créance représentative
de ces titres.

Les parties à un tel contrat
ne peuvent pas tenir compte
de ces titres pour l'application

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 24

Alinéa sans modification.

Les...

Proposition
de la commission

Art. 24

Conforme.
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Un décret fixe les règles
d'après lesquelles des provi­
sions pour fluctuation des
cours peuvent être retran­
chées des bénéfices des entre­
prises dont l'activité consiste
essentiellement à transformer
directement des matières pre­
mières acquises sur les mar­
chés internationaux (5) ou des
matières premières acquises
sur le territoire national et
dont les prix sont étroitement
liés aux variations des cours
internationaux.

Pour les entreprises dont
l'objet principal est de faire
subir en France la première
transformation au pétrole
brut, le montant de la
provision pour fluctuation des
cours ne peut excéder 69 %
de la limite maximale de la
provision calculée conformé­
ment aux dispositions législa­
tives et réglementaires en
vigueur. L'excédent éventuel
de la provision antérieure­
ment constituée, par rapport
à la nouvelle limite maximale
calculée à la clôture du
premier exercice auquel elle
s'applique, est rapporté au
bénéfice imposable de cet
exercice . Ces dispositions
s'appliquent pour la détermi­
nation des résultats des exer­
cices clos à compter du
24 septembre 1975.

Sous réserve des disposi­
tions prévues au septième
alinéa, les entreprises peu­
vent, d'autre part. en ce qui
concerne les variations de prix
postérieures au 30 juin 1959,
pratiquer en franchise d'im­
pôt une provision pour haus­
se des prix lorsque, pour une
matière ou un produit donné,
il est constaté, au cours d'une
période ne pouvant excéder
deux exercices successifs clos
postérieurement à cette date,
une hausse de prix supérieure
à 10%.

Texte

du projet de loi

du régime défini aux arti­
cles 146 et 216 du code
général des impôts.

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

216 du même code.

Proposition
de la commission
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La provision pratiquée a la
clôture d'un exercice en
application de l'alinéa précé­
dent est rapportée de plein
droit aux bénéfices imposa­
bles de l'exercice en cours à
l'expiration de la sixième
année suivant la date de cette
clôture. Toutefois, la réinté­
gration dans les bénéfices
pourra être effectuée après la
sixième année <?ans les sec­
teurs professionnels où la
durée normale de rotation des
stocks est supérieure à trois
ans. Dans ce dernier cas, les
entreprises effectueront la
rétintégration dans un délai
double de celui de la rotation
normale des stocks.

Un décret fixe les modalités
d'application des deux alinéas
qui précèdent.

Les matières, produits ou
approvisionnements existant
en stock à la clôture de
chaque exercice et qui peu­
vent donner lieu à la constitu­
tion de la provision pour
fluctuation des cours prévue
au deuxième alinéa n'ouvrent
pas droit à la provision pour
hausse des prix.

Un arrêté du ministre de
l'économie et des finances fixe
les limites dans lesquelles sont
admises les provisions desti­
nées à faire face aux risques
particuliers afférents aux opé­
rations de crédit à moyen et à
long terme ainsi qu'aux
crédits à moyen terme résul­
tant de ventes ou de travaux
effectués à l'étranger.

Les provisions qui, en tout
ou en partie, reçoivent un
emploi non conforme à leur
destination ou deviennent
sans objet au cours d'un
exercice ultérieur sont rappor­
tées aux résultats dudit exerci­
ce. Lorsque le rapport n'a pas

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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été effectué par l'entreprise
elle-même, l'administration
peut procéder aux redresse­
ments nécessaires dès qu'elle
constate que les provisions
sont devenues sans objet.
Dans ce cas, les provisions
sont, s'il y a lieu, rapportées
aux résultats du plus ancien
des exercices soumis à vérifi­
cation.

Par dérogation aux disposi­
tions des premier et neuvième
alinéas qui précèdent, la
provision pour dépréciation
qui résulte éventuellement de
l'estimation du portefeuille est
soumise au régime fiscal des
moins-values à long terme
défini au 2 du I de l'article 39
quindecies ; si elle devient
ultérieurement sans objet, elle
est comprise dans les plus-
values à long terme de
l'exercice, visées au 1 du I de
l'article 39 quindecies .

Toutefois, pour les exerci­
ces o: . arts à partir du 1 "
janvier 1974, les titres de
participation ne peuvent faire
l'objet d'une provision que s'il
est justifié d'une dépréciation
réelle car rapport au prix de
revient . Pour l'application de
cette disposition, sont présu­
més titres de participation les
actions acquises en exécution
d'une offre publique d'achat
ou d'échange ainsi que les
titres ouvrant droit au régime
fiscal des sociétés mères .

Les provisions pour dépré­
ciation, en ce qui concerne les
titres et actions susvisés,
précédemment comptabilisées
seront rapportées aux résul­
tats des exercices ultérieurs à
concurrence du montant des
provisions 'de même nature
constituées à la clôture de
chacun de ces exercices ou, le
cas échéant, aux résultats de
l'exercice de cession ;

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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Art. 146. — 1 . (Abrogé).

2 . Lorsque les distributions
auxquelles procède une socié­
té mère donnent lieu à
l'application du précompte
prévu à l'article 223 sexies, ce
pré&impte est diminué, le cas
échéant, du montant des
crédits d'impôts qui sont
attachés aux produits des
participations visées à l'arti­
cle 145, encaissés au cours des
exercices clos depuis cinq ans
au plus .

Art. 216. — I. Les produits
nets des participations, ou­
vrant droit à l'application du
régime des sociétés mères et
visées à l'article 145, touchés
au cours d'un exercice par
une société mère, sont retran­
chés du bénéfice net total de
celle-ci , défalcation fait d'une
quote-part de frais et charges.

II . La quote-part de frais et
charges visée au I est fixée
uniformément à 5 % du
produit total des participa­
tions, crédit d'impôt compris .

Cette quote-part ne peut
toutefois excéder, pour cha­
que période d'imposition, le
montant total des frais et
charges de toute nature expo­
sés par la société participante
au cours de ladite période.

C.G.I.

Art. 261 C. — Sont exoné-
iées de la taxe sur la valeur
ajoutée :

1 * Les opérations bancai­
res et financières suivantes :

a. L'octroi et la négocia­
tion de crédits ainsi que la
gestion de crédits effectuée
par celui qui les a octroyés ;

Texte
du projet de loi

Art. 25

I. Les dispositions du a du
1 de l'article 261 C et du 4° de
l'article 260 C du code général
des impôts s'appliquent aux
prêts de titres.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 25

I. — Les dispositions du a
du 1 de l'article 261 C...

... titres.

Proposition
de la commission

Art. 25

I. — A ) Le 4° de l'article
260 C du code général des
impôts est ainsi rédigé :

« 4' Aux intérêts, agios et
prêts de titres effectués dans
les conditions du chapitre V de
la loi sur l'épargne n° ... du
... ».



— 65 —

Texte
en vigueur

Art. 260 C. — L'option
mentionnée à l'article 260 B
ne s'applique pas :

1° Aux opérations effec­
tuées entre eux par les
organismes dépendant de la
chambre syndicale des ban­
ques populaires :

2° Aux opérations effec­
tuées entre elles par les caisses
de crédit mutuel adhérentes à
la confédération nationale du
crédit mutuel ;

3° Aux opérations effec­
tuées entre elles par les caisses
de crédit agricole mention­
nées à l'article 614 du code
rural ;

4° Aux intérêts et agios
(...)■

Art. 899. — Sont assujettis
au timbre d'après la dimen­
sion du papier employé, les
minutes, originaux, copies,
extraits et expéditions des
actes et écrits ci-après :

1° Actes, répertoires et
registres des officiers publics
ou ministériels ;

2° (Abrogé);
3° Tous autres actes et

écrits qui sont assujettis
obligatoirement à l'enregistre­
ment ou à la formalité
fusionnée, ou qui sont présen­
tés volontairement à l'une de
ces formalités, ainsi que ceux
déposés au rang des minutes
d'un notaire ou annexés à un
acte notarié:

Texte
du projet de loi

II . Les contrats de prêts de
titres sont exonérés du droit
de timbre de dimension prévu
à l'article 899 du code général
des impôts .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

II . Les contrats...

... 899 du même code.

Proposition
de la commission

B) Le a du 1° de l'article
261 C du code général des
impôts est ainsi rédigé :

« L'octroi et la négocia­
tion de crédits , la gestion de
crédits eff par celui qui
les a octroyés et les prêts de
titres effectués dans les condi­
tions du chapitre V de la loi
sur l'épargne n' ... du ... ».

Alinéa sans modification.
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4° Actes portant engage­
ment pour le paiement ou le
remboursement de sommes
ou valeurs mobilières ;

5° Bulletins de souscription
d'actions et pouvoirs délivrés
par les actionnaires en vue de
leur représentation aux as­
semblées générales .

Loi du 28 mars 1885

Art. 8. — Les agents de
change, les établissements de
crédit définis à l'article 1 " de
la loi n° 84-46 du 24 janvier
1984 relative à l'activité et au
contrôle des établissements de
crédit et les établissements
mentionnés aux articles 69 et
99 de ladite loi ont seuls
qualité pour négocier les
contrats à terme d'instru­
ments financiers.

Loi 84-46
du 24 janvier 1984

Art. 1 er. — Les établisse­
ments de crédit sont des
personnes morales qui effec­
tuent à titre de profession
habituelle des opérations de
banque.

Les opérations de banque
comprennent la réception de
fonds du public, les opéra­
tions de crédit , ainsi que la
mise à la disposition de la
clientèle ou la gestion de
moyens de paiement.

Texte
du projet de loi

CHAPITRE VI

ORGANISATION
DU MARCHÉ A TERME

D'INSTRUMENTS
FINANCIERS

Art. 26

L article 8 de la loi du
28 mars 1885 sur les marchés
à terme est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art. 8 . — Les agents de
change, les établissements de
crédits définis à l'article
premier de la loi n° 84-46 du
24 janvier 1984 relative à
l'activité et au contrôle des
établissements de crédit, les
établissements mentionnés
aux articles 69 et 99 de ladite
loi et la Caisse des dépôts et
consignations ont seuls quali­
té pour participer à la
compensation des contrats
négociés sur le marché à
terme d'instruments financiers
et en désigner les négocia­
teurs ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE VI

ORGANISATION
DU MARCHÉ A TERME

D'INSTRUMENTS
FINANCIERS

Art. 26

L'article 8...

... terme est ainsi rédigé :

« Art. 8 . — Les agents...

... et 99 de la même loi et la
Caisse...

négociateurs. »

Proposition
de la commission

CHAPITRE VI

ORGANISATION
DU MARCHÉ A TERME

D'INSTRUMENTS
FINANCIERS

Art. 26

Alinéa sans modification.

« Art. 8 . — Les agents...

« ... et en désigner les négocia­
teurs, dont ils se portent
garants dans des conditions
fixées par le règlement du
marché ».
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Art. 69. — Les agents des
marchés • interbancaires sont
des personnes ou des entrepri­
ses qui ont pour profession
exclusive de servir d'intermé­
diaire entre les intervenants
sur ces marchés.

Ils doivent être agréés par
le comité des établissements
de crédit. Ils sont soumis au
contrôle de la Banque de
France dans des conditions
fixées par décret.

Art. 99. — Les établisse­
ments qui ont pour activité
principale de gérer pour le
compte de leur clientèle des
portefeuilles de valeurs mobi­
lières en recevant à cet effet
des fonds assortis d'un man­
dat de gestion, ou d'apporter
leur concours au placement
de telles valeurs en se portant
ducroire , sont soumis à la
présente loi .

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission

Art. 26 bis (nouveau)

La deuxième phrase de
l'article 9 de la loi du 28 mars
1885 sur les marchés à termes
est remplacée par les disposi­
tions suivantes :

« A cet effet,chaque opéra­
tion doit lui être notifiée par la
personne mentionnée à l'article
8 qui en a désigné les
négociateurs. »

Art. 26 ter (nouveau)

Le dernier alinéa de l'article
76 du code de commerce est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« Les agents de change ont ,
concuremment avec les établis­
sements mentionnés à l'article
8 de la loi du 28 mars 1885 sur
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Loi du 28 mars 1885

Art. 9. — Une chambre de
compensation, ayant le statut
d'établissement de crédit ,
enregistre chaque opération et
en garantit la bonne fin. A
cette effet , chaque opération
doit lui être notifiée par la
personne mentionnée à l'arti­
cle 8 qui en assure la négocia­
tion. A défaut , l'opération est
nulle de plein droit.

La chambre de compensa­
tion assure la surveillance des
positions, l'appel des marges
et , le cas échéant , la liquida­
tion d'office des positions.

Lorsqu'un événement per­
turbe le fonctionnement nor­
mal du marché d'un produit,
la chambre de compensation
peut prescrire, pour une durée
n'excédant pas deux jours de
bourse, la suspension des
opérations sur ce produit ; au-
delà de deux jours, la suspen­
sion est prononcée par arrêté
du ministre de l'économie, des
finances et du budget .

Si les opérations sur un
produit ont été suspendues
pendant plus de deux jours
consécutifs, les contrats en
cours à la date de la suspen­
sion peuvent être compensés
et liquidés dans les conditions
prévues par le règlement
général.

Un commissaire du Gou­
vernement est désigné auprès
de la chambre de compensa­
tion .

Texte
du projet de loi

Art. 27

Il est ajouté, après l'article
9 de la loi du 28 mars 1885
sur les marchés à terme, un
article 9-1 ainsi rédigé :

«   Ar 9-1 . — Quelle que
soit leur nature, les dépôts
effectués en couverture ou
garantie des positions prises
sur le marché à terme d'ins­
truments financiers auprès des
personnes mentionnées à l'ar­
ticle 8 ou de la chambre de
compensation leur sont ac­
quis dès leur constitution,
dans la limite du solde
débiteur résultant de la liqui­
dation d'office de ces posi­
tions ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 27

Il est inséré, après...

.. rédigé :
Alinéa sans modification .

Proposition
de la commission

les marchés à terme, le droit de
participer à la compensation
des contrats négociés sur les
marchés à terme d'instruments
financiers, d'en désigner les
négociateurs et d'en constater
les cours. »

Art. 27 bis (nouveau)

Alinéa sans modification.

« Art: 9-1 . — Quelle...

... dès leur constitution, aufin
de règlement du solde débiteur
constaté lors de la liquidation
d'office de ces positions.
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Texte
en vigueur

C.G.I.

Art. 38. — 1 . Sous réserve
des dispositions des articles
33 ter, 40 à 43 bis et
151 sexies , le bénéfice imposa­
ble est le bénéfice net, déter­
miné d'après les résultats
d'ensemble des opérations de
toute nature effectuées par les
entreprises, y compris notam­
ment les cessions d'éléments
quelconques de l'actif, soit en
cours, soit en fin d'exploita­
tion .

2 . Le bénéfice net est
constitué par la différence
entre les valeurs de l'actif net
à la clôture et à l'ouverture de
la période dont les résultats
doivent servir de base à
l'impôt diminuée des supplé­
ments d'apport et augmentée
des prélèvements effectués au
cours de cette période par
l'exploitant ou par les asso­
ciés . L'actif net s'entend de
l'excédent des valeurs d'actif
sur le total formé au passif par
les créances des tiers, les
amortissements et les provi­
sions justifiés .

2 bis. Pour l'application
des 1 et 2, les produits
correspondant à des créances
sur la clientèle ou à des
versements reçus à l'avance en
paiement du prix sont ratta­
chés à l'exercice au cours
duquel intervient la livraison
des biens pour les ventes ou
opérations assimilées et
l'achèvement des prestations
pour les fournitures de servi­
ces .

Texte
du projet de loi

CHAPITRE VII

RÉGIME FISCAL
DES OPÉRATIONS

RÉALISÉES
SUR DES MARCHÉS

FINANCIERS A TERME

Art. 28

Il est ajouté a l'article 38 du
code général des impôts un 6
ainsi rédigé :

« 6. 1° Par exception aux 1
et 2, le profit ou la perte
résultant de l'exécution de
contrats à terme d'instru­
ments financiers en cours à la
clôture de l'exercice, est
compris dans les résultats de
cet exercice; il est déterminé
d'après le cours constaté au
jour de la clôture sur le
marché sur lequel le contrat a
été conclu.

« Ces dispositions s'appli­
quent aux contrats, options et
autres instruments financiers
à terme conclus en France ou
à l'étranger, qui sont cotés sur
une bourse de valeurs ou
traités sur un marché ou par
référence à un marché.

« 2" Dans le cas où un
contrat à terme d'instruments
financiers en cours à la
clôture de l'exercice a pour
cause exclusive de compenser
le risque d'une opération de
l'exercice suivant, traitée sur
in marché de nature différen­
te, l'imposition du profit
réalisé sur le contrat est
reportée au dénouement de
celui-ci, à condition que les
opérations dont la compensa­
tion est envisagée figurent sur
le document prévu au 3°.

« 3° Lorsqu'une entreprise
a pris des positions symétri­
ques, la perte sur une de ces

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE VII

RÉGIME FISCAL
DES OPÉRATIONS

RÉALISÉES
SUR DES MARCHÉS

FINANCIERS A TERME

Art. 28

L'article 38 du code général
des impôts est complété par
un 6 ainsi rédigé :

« 6. 1° Sans modification.

2° Sans modification.

3° Sans modification.

Proposition
de la commission

Article 28

Conforme.
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Texte
en vigueur

Toutefois , ces produits
doivent être pris en compte :

Pour les prestations conti­
nues rémunérées notamment
par des intérêts ou des loyers
et pour les prestations discon­
tinues mais à échéances
successives échelonnées sur
plusieurs exercices, au fur et à
mesure de l'exécution ;

Pour les travaux d'entrepri­
se donnant lieu à réception
complète ou partielle, à la
date de cette réception, même
si elle est seulement provisoire
ou faite avec réserves, ou à
celle de la mise à la disposi­
tion du maître de l'ouvrage si
elle est antérieure.

La livraison au sens du
premier alinéa s'entend de la
remise matérielle du bien
lorsque le contrat de vente
comporte une clause de réser­
ve de propriété.

Ces dispositions s'appli­
quent à la détermination des
résultats imposables des exer­
cices clos à compter du
31 décembre 1978. Les pro­
duits, qui en application de la
législation précédemment en
vigueur, ont déjà servi à la
détermination des résultats
d'exercices antérieurs sont
déduits pour la détermination
des résultats des exercices
auxquels les sommes corres­
pondantes doivent désormais
être rattachées .

3 . Pour l'application des 1
et 2, les stocks sont évalués au
prix de revient ou au cours du
jour de la clôture de l'exerci­
ce, si ce cours est inférieur au
prix de revient .

Les travaux en cours sont
évalués au prix de revient.

4. Pour l'application des 1
et 2, les écarts de conversion

Texte
du projet de loi

positions n'est déductible du
résultat imposable que pour
la partie qui excède des gains
non encore imposés sur
les positions prises en sens
inverse.

« Pour l'application de ces
dispositions, une position
s'entend de la détention
directe ou indirecte de
contrats à terme d'instru­
ments financiers, de valeurs
mobilières, de devises, de
titres de créances négociables ,
de prêts ou d'emprunts, ou
d'un engagement portant sur
ces éléments .

« Des positions sont quali­
fiées de symétriques si leurs
valeurs ou leurs rendements
subissent des variations corré­
lées telles que le risque de
variation de valeur ou de
rendement de l'une d'elles est
compensé par une autre
position, sans qu'il soit néces­
saire que les positions concer­
nées soient de même nature
ou prises sur la même place,
ou qu'elles aient la même
durée.

« Les positions symétriques
prises au cours de l'exercice et
celles qui sont en cours à la
clôture doivent être mention­
nées sur un document annexé
à la déclaration de résultats
de l'exercice. A défaut, la
perte sur une position n'est
pas déductible du résultat
imposable.

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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Texte
en vigueur

des devises ainsi que des
créances et dettes libellées en
tqonnaies étrangères par rap­
port aux montants initiale­
ment comptabilisés sont dé­
terminés à la clôture de
chaque exercice en fonction
du dernier cours de change et
pris en compte pour la
détermination du résultat
imposable de l'exercice.

5. Le profit ou la perte
résultant de cessions de titres
par un fonds commun de
placement est compris dans le
résultat de l'exercice au cours
duquel les parts du fonds sont
cédées par l'entreprise. Le
profit ou la perte est détermi
né par différence entre le prix
de cession et la valeur des
parts au bilan de l'entreprise.

C.G.I.

Art. 150 ter. —Sous réser­
ve des dispositions propres
aux bénéfices professionnels,
les profits résultant des opéra­
tions réalisées, directement ou

' par personnes interposées, sur
le marché à terme d'instru­
ments financiers mentionné
aux articles 8 et 9 de la loi
n" 85-695 du 11 juillet 1985
par des personnes physiques
fiscalement domiciliées en
France, sont imposés suivant
les règles fixées aux articles
150 quater à 150 septies.

Art. 150 quater. — Pour
chaque opération, le profit ou
la perte est égal à la différence
reçue ou versée par l'entremi­
se de la chambre de compen­
sation à la date de cession du
contrat ou de - son dénoue­
ment.

Le profit imposable est net
des frais et taxes acquittés par
le cédant .

Texte

du projet de loi

Art. 29

L'article 150 ter du code
général des impôts est rempla­
cé par les dispositions suivan­
tes :

« Art. 150 ter. — Sous
réserve des dispositions pro­
pres aux bénéfices profession­
nels, les profits résultant des
opérations réalisées en Fran­
ce, directement ou par per­
sonnes interposée, sur un
marché à terme d'instruments
financiers par des personnes
physiques fiscalement domici­
liées en France, sont imposés
suivant les règles fixées aux
articles 150 quater à 150 sep­
ties.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 29

L'article 150 ter du code
général des impôts est ainsi
rédigé :

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

Art. 29

Conforme.
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Texte

en vigueur

Art. 150 quinquies. — Les
profits nets réalisés dans le
cadre de contrats se référant à
des emprunts obligataires
sont , sous réserve des disposi­
tions de l'article 150 quater,
imposés dans les conditions
prévues à l'article 96 A et au
taux prévu à l'article 200 A.

Les pertes sont soumises
aux dispositions du 6 de
l'article 96 A.

Art. 150 sexies. — Les
profits nets réalisés dans le
cadre de contrats autres que
ceux visés à l'article 1 50 quin­
quies sont imposés dans les
conditions prévues par l'arti­
cle 124 B.

Les pertes sont soumises
aux dispositions du deuxième
alinéa de l'article 124 C.

C.G.I.

Art. 150 septies. — Un
décret fixe les conditions
d'application dfj articles
150 ter à 150 sexies , notam­
ment les opérations compta­
bles qu'ils nécessitent ainsi
que les obligations déclarati-.
ves des contribuables.

Art. 150 fitinflies. — Les
profits nets réalisés dans le
cadre de contrats se référant à
des emprunts obligataires
sont, sous réserve des disposi­
tions de l'article 150 quater,
imposés dans les conditions
prévues à l'article 96 A et au
taux prévu à l'article 200 A.

Les pertes sont soumises
aux dispositions du 6 de
l'article 96 A.

Texte
du projet de loi

Art. 30

A l'article 150 quinquies du
code général des impôts,
après les mots « emprunts
obligataires » sont ajoutés les
mots « ou à des actions
inscrites à la cote officielle ou
à la cote du second marché
des bourses françaises de
valeurs ou négociées sur le
marché hors cote français ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 30

Dans l'article 150 quinquies
du code général des impôts,
après les mots : « emprunts
obligataires » sont insérés les
mots : « ou à...

... français ».

Proposition
de la commission

Art. 30

Conforme.
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Texte
en vigueur

Art. 150 sexies. — Les
profits nets réalisés dans le
cadre de contrats autres que
ceux visés à l'article 150
quinquies sont imposés dans
les conditions prévues par
l'article 124 B.

Les pertes sont soumises
aux dispositions du deuxième
alinéa de l'article 124 C.

Art. 96 A. — Les contri­
buables qui réalisent des
opérations mentionnées aux
articles 92 B et 92 F sont
soumis obligatoirement, pour
ce qui concerne ces opéra­
tions, au régime de la déclara­
tion contrôlée.

Les conditions d'applica­
tion du présent article et
notamment les obligations
incombant aux intermédiaires
ainsi qu'aux personnes inter­
posées sont précisées par
décret en Conseil d'État .

C.G.I.

Art. 160(H)A. — I. Les
produits de placements perçus
à compter du 1" janvier 1985
et soumis au prélèvement
prévu à l'article 125 A sont
soumis à une contribution au
taux de 1 % dont le produit
est versé à la caisse nationale
des allocations familiales.

Cette contribution n'est pas
applicable aux produits versés
à des personnes visées au III
de l'article 125 A.

II . La contribution visée
au I est assise, contrôlée et
recouvrée selon les mêmes
règles et conditions et sous les
mêmes garanties et sanctions
que le prél> nent mentionné
à l'article lz5 A.

Texte
du projet de loi

Art. 31

L'article 150 sexies du code
général des impôts est rempla­
cé par les dispositions suivan­
tes

«   Ar 150 sexies. — Le
profit net réalisé au cours
d'une année dans le cadre de
contrats autres que ceux visés
à l'article 150 quinquies est
soumis à l'impôt sur le revenu
au taux forfaitaire de 32 %
dans les conditions prévues à
l'article 96 A. Il est soumis à
la contribution de 1 % prévue
à l'article 1600-0A.

« En cas de perte nette,
l'excédent de perte est exclusi­
vement imputable sur les
profits nets de même nature
réalisés au cours des cinq
années suivantes.»

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 31

L'article 150 sexies du code
général des impôts est ainsi
rédigé :

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

Art. 31

Conforme.
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Texte
en vigueur

Art. 120. — Sont considé­
rés comme revenus au sens du
premier article :

1° Les dividendes, intérêts ,
arrérages et tous autres pro­
duits des actions de toute
nature et des parts de fonda­
teur des sociétés, compagnies
ou entreprises financières,
industrielles, commerciales ,
civiles et généralement quel­
conque dont le siège social est
situé à l'étranger quelle que
soit l'époque de leur création ;

2° Les intérêts, produits et
bénéfices des parts d'intérêt et
commandites dans les socié­
tés , compag.: :es et entreprises
ayant leur siège social à
l'étranger et dont le capital
n'est pas divisé en actions, à
l'exception toutefois :

a. Des produits de parts
dans les sociétés commerciales
en nom collectif;

b. Des produits des socié­
tés en commandite simple
revenant aux associés en
nom;

3° Les répartitions faites
aux associés, aux actionnaires
et aux porteurs de parts de
fondateur des mêmes sociétés,
à un titre autre que celui de
remboursement d'apports ou
de primes d'émission. Une
répartition n'est réputée pré­
senter le caractère d'un rem­
boursement d'apport ou de
prime que si tous les bénéfices
ou réserves ont été aupara­
vant répartis ;

4° Le montant des tantiè­
mes, jetons de présence,
remboursements forfaitaires
de frais et toutes autres
rémunérations revenant, à
quelque titre que ce soit, aux
administrateurs ou aux mem­
bres du conseil de surveillance
des sociétés anonymes visées
au 1*;

Texte
du projet de loi

Art. 32

« Il est ajouté à l'article 120
du code général des impôts un
12° ainsi rédigé :

« 12" Les profits résultant
des opérations réalisées à
l'étranger sur un marché à
terme d'instruments finan­
ciers ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 32

L'article 120 du code géné­
ral des impôts est complété
par un 12" ainsi rédigé :

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

Art. 32

Conforme.
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Texte
en vigueur

5" Les jetons de présence
payés aux actionnaires des
sociétés visées au 1 " à l'occa­
sion des assemblées générales;

6° Les intérêts , arrérages et
tous autres produits des
obligations des sociétés,
compagnies et entreprises
désignées aux 1° et 2° ;

7° Les intérêts, arrérages,
et tous autres produits de
rentes, obligations et autres
effets publics des gouverne­
ments étrangers ainsi que des
corporations, villes, provinces
étrangères et de tout autre
établissement public étranger;

8° Les lots et primes de
remboursement payés aux
créanciers et aux porteurs de
titres visés aux 6° et 7° ;

9° Les produits des
« trusts » quelle que soit la
consistance des biens compo­
sant ces trusts ;

10° Les redevances (royal­
ties) ou fractions de redevan­
ces dues pour l'exploitation
des nappes de pétrole ou de
gaz naturel ;

U* Les produits de fonds
de placement ou d'investisse­
ment constitués à l'étranger,
quelle que soit la nature ou
l'origine des produits distri­
bués.

C.G.I.

Art. 35. — I. Présentent
également le caractère de'
bénéfices industriels et
commerciaux, pour l'applica­
tion de l'impôt sur le revenu,
les bénéfices réalisés par les
personnes physiques dési­
gnées ci-après :

1' Personnes qui, habituel­
lement, achètent en leur nom,

Texte
du projet de loi

Art. 33

I. Il est ajouté au I de
l'article 35 du code général
des impôts un 8° ainsi rédigé :

« 8° Personnes qui, à titre
professionnel, effectuent en
France ou à l'étranger, direc­
tement ou par personne
interposée, des opérations sur
un marché à terme d'instru-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 33

I. Le paragraphe I de
l'article 35 du code général
des impôts est complété par
un 8° ainsi rédigé :

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

Art. 33

Conforme.
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Texte
en vigueur

en vue de les revendre, des
immeubles, des fonds de
commerce, des actions ou
parts de sociétés immobilières
ou qui , habituellement, sous­
crivent, en vue de les reven­
dre, des actions ou parts
créées ou émises par les
mêmes sociétés.

Ces personnes . s'entendent
notamment de celles qui
achètent des biens immeubles,
en vue d'édifier un ou plu­
sieurs bâtiments et de les
vendre, en bloc ou par
locaux ;

2" Personnes se livrant à
des opérations d'intermé­
diaire pour l'achat, la sous­
cription ou la vente des
biens visés au 1 *;

3" Personnes ayant la qua­
lité de marchand de biens qui
procèdent à la cession d'un
terrain divisé en lots destinés
à être construits ;

4* Personnes bénéficiaires
d'une promesse unilatérale de
vente portant sur un immeu­
ble qui est vendu par fractions
ou par lots à la diligence de
ces personnes ;

5" Personnes qui donnent
en location un établissement
commercial ou industriel mu­
ni du mobilier ou du matériel
nécessaire à son exploitation,
que la location comprenne,
ou non, tout ou partie des
éléments incorporels du fonds
de commerce ou d'industrie ;

6* AdjudicritJres, conces­
sionnaires et fermiers de
droits communaux ;

7* Membres des coproprié­
tés de navires mentionnées à
l'article 8 ouater.

Texte

du projet de loi

ments financiers, à condition
qu'elles aient opté pour ce
régime dans les quinze jours
du début du premier exercice
d'imposition à ce titre. L'op­
tion est irrévocable ».

II . Le 2 de l'article 92 du
même code est complété par
l'alinéa suivant :

« Les produits des opéra­
tions réalisées à titre habituel
sur un marché à terme
d'instruments financiers , lors­
que l'option prévue au 8* du I
de l'article 35 n'était pas
ouverte au contribuable ou
lorsqu'il ne l'a pas exercée ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

II . Le 2... complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Les produits...

... option prévue au 8° du
paragraphe I de l'article 35...

... exercée ».

Proposition
de la commission
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Texte
en vigueur

C.G.I.

Art. 92 . — 1 . Sont
considérés comme provenant
de l'exercice d'une profession
non commerciale ou comme
revenus assimilés aux bénéfi­
ces non commerciaux, les
bénéfices des professions libé­
rales , des charges et offices
dont les titulaires n'ont pas la
qualité de commerçants et de
toutes occupations, exploita­
tions lucratives et sources de
profits ne se rattachant pas à
une autre catégorie de bénéfi­
ces ou de revenus.

2. Ces bénéfices compren­
nent notamment :

Les produits des opérations
de bourse effectuées à titre
habituel par les particuliers ;

Les produits de droits
d'auteurs perçus par les
écrivains ou compositeurs et
par leurs héritiers ou légatai­
res ;

Les produits perçus par les
inventeurs au titre soit de la
concession de licences d'ex­
ploitation de leurs brevets,
soit de la cession ou conces­
sion de marques de fabrique,
procédés ou formules de
fabrication ;

Les remises allouées pour la
vente de tabacs fabriqués.

3 . Les bénéfices réalisés par
les greffiers titulaires de leur
charge sont imposés, suivant
les règles applicables aux
bénéfices des charges et offi­
ces, d'après leur montant net
déterminé sous déduction des
traitements et indemnités
alloués aux greffiers par
l'État. Ces traitements et
indemnités sont rangés dans
la catégorie visée au V de la
présente sous-section.

Texte
du projet de loi

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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Texte
en vigueur

C.G.I.

Art. 156. — L'impôt sur le
revenu est établi d'après le
montant total du revenu net
annuel dont dispose chaque
foyer fiscal. Ce revenu net est
déterminé eu égard aux pro­
priétés et aux capitaux que
possèdent les membres du
foyer fiscal désignés aux 1 et 3
de l'article 6, aux professions
qu'ils exercent, aux traite­
ments , salaires , pensions et
rentes viagères dont ils jouis­
sent ainsi qu'aux bénéfices de
toutes opérations lucratives
auxquelles ils se livrent, sous
déduction :

I. Du déficit constaté pour
une année dans une catégorie
de revenus ; si le revenu global
n'est pas suffisant pour que
l' imputation puisse être inté­
gralement opérée, l'excédent
du déficit est reporté successi­
vement sur le revenu global
des années suivantes jusqu'à
la cinquième année inclusive­
ment.

Toutefois, n'est pas autori­
sée l'imputation :

1° Des déficits provenant
d'exploitations agricoles lors­
que le total des revenus nets
d'autres sources excède
40 000 F ; ces déficits peuvent
cependant être admis en
déduction des bénéfices de
lmême nature des années sui-
suivantes jusqu'à la cinquiè-'
me inclusivement ;

2° Des déficits provenant
d'activités non commerciales
au sens de l'article 92, autres
que ceux qui proviennent de
l'exercice d'une profession
libérale ou des charges et
offices dont lés titulaires n'ont
pas la qualité de commet
cants ; ces déficits peuvent
cependant être imputés sur les
bénéfices tirés d'activités sem­
blables durant la même année
ou les cinq années suivantes
( 1 );

Texte
du projet de loi

Art. 34

Il est ajouté au I de l'article
156 du code général des
impôts un 5° et un 6° ainsi
rédigés :

« 5° Des pertes résultant
d'opérations mentionnées à
l'article 150 ter, lorsque l'op­
tion prévue au 8° du I de
l'articb 35 n'a pas été exercée ;
ces pertes sont imputables
exclusivement sur les profits
de même nature réalisés au
cours de la même année ou
des cinq années suivantes .

« 6° Des pertes résultant
d'opérations réalisées à
l'étranger sur un marché à
terme d'instruments finan­
ciers ; ces pertes sont imputa­
bles exclusivement sur les
profits de même nature réali­
sés dans les mêmes conditions
au cours de la même année ou
des cinq années suivantes ».

Texte adopté
per l'Assemblée nationale

Art. 34

Le paragraphe I de l'article
156...
... impôts est complété par un
5° et un 6° ainsi rédigés : ,

« 5° Des pertes...

au 8° du paragraphe I. ..

... suivantes.

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

Art. 34

Conforme.
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Texte
en vigueur

3° Des déficits fonciers,
lesquels s'imputent exclusive­
ment sur les revenus fonciers
des cinq années suivantes ou,
s' il s'agit d'immeubles donnés
à bail conformément au statut
du fermage, sur ceux des neuf
années suivantes ; cette dispo­
sition n'est pas applicable aux
propriétaires d'immeubles
ayant fait l'objet de travaux
exécutés dans le cadre d'une
opération groupée de restau­
ration immobilière faite en
application des dispositions
des articles L 313-1 à L 313-
15 du code de l'urbanisme,
ainsi qu'aux nus-propriétaires
effectuant des travaux en
application de l'article 605 du
code civil , et aux propriétaires
de monuments classés monu­
ments historiques, inscrits à
l' inventaire supplémentàir;?;-i
ou ayant fait l'objet d'un
agrément ministériel ;

4° Des déficits réalisés par
des personnes, autres que les
loueurs professionnels au sens
du dernier alinéa de
l'article 151 septies louant di­
rectement ou indirectement
des locaux d'habitation meu­
blés ou destinés à être
meublés ; ces déficits s' impu­
tent exclusivement sur les
bénéfices retirés de cette
même activité au cours des
années suivantes jusqu'à la
cinquième inclusivement.

Loi n 83-557
du 1" juillet 1983

Art. 1". — Les caisses
d'épargne et de prévoyance
sont des établissements de
crédit à but non lucratif. Elles
ont pour objet la promotion

Texte
du projet de loi

CHAPITRE VIII

RÉFORME DES CAISSES
D'ÉPARGNE

ET DE PRÉVOYANCE

Art. 35

Les troisième et quatrième
phrases de l'article premier de
la loi n° 83-557 du 1" juillet
1983 portant réforme des
caisses d'épargne et de pré-

Texte adopté
par S'Assemblée nationale

CHAPITRE VIII

RÉFORME DES CAISSES
D'ÉPARGNE

ET DE PRÉVOYANCE

Art. 35

Les. ..

Proposition
de la commission

CHAPITRE VIII

RÉFORME DES CAISSES
D'ÉPARGNE

ET DE PRÉVOYANCE

Art. 35

Les troisième et quatrième
phrases de l'article premier de
la loi n4 83-557 du 1" juillet
1983 portant réforme des
caisses d'épargne et de pré-
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Texte
en vigueur

et la collecte de l'épargne ainsi
que le développement de la
prévoyance pour satisfaire
notamment les besoins collec­
tifs et familiaux. A cet effet ,
elles sont habilitées à recevoir
des dépôts, à consentir des
crédits et à faire des opéra­
tions de banque au profit des
personnes physiques, ainsi
que des organismes n'exer­
çant pas, à titre principal , une
activité industrielle ou
commerciale . Elles sont habi­
litées à consentir des prêts ,
notamment aux collectivités
et établissements publics,
ainsi qu'aux organismes béné­
ficiant de leur garantie.

Texte
du projet de loi

voyance sont remplacées par
les dispositions suivantes :

« A cet effet, elles sont
habilitées à recevoir des
dépôts, à consentir des crédits
et à faire des opérations de
banque au profit des person­
nes physiques et morales , à
l'exception des sociétés faisant
appel public à l'épargne. Elles
sont également habilitées à
consentir des prêts aux collec­
tivités et établissements pu­
blics , ainsi qu'aux personnes
morales bénéficiant de leur
garantie ».

Art. 36

Il est ajouté, après l'article
10 de la loi n° 83-557 du
1e juillet 1983 portant réfor­
me des caisses d'épargne et de
prévoyance, un article 10-1
ainsi conçu :

« Art. 10-1 . — En cas de
fusion de caisse^ d'épargne et
de prévoyance soit par ab­
sorption, soit par création
d'une personne morale nou­
velle, les conseils consultatifs
des caisses fusionnées sont
maintenus jusqu'à la date la
plus proche de renouvelle­
ment de l'un de c conseils. »

Art. 37

Il est ajouté, après l'arti­
cle 1 1 de la loi précitée du
1" juillet 1983, un article 1 1-1
ainsi conçu :

« Art. 11-1 . — En cas de
fusion de caisses d'épargne et
de prévoyance soit par ab­
sorption, soit par création
d'une personne morale nou­
velle, le conseil d'orientation
et de surveillance de la caisse
issue de la fusion est composé
de membres en fonction dans
les conseils des caisses fusion­
nées.

Texte adopté
par l'Assemblée, nationale

... remplacées par une phrase
ainsi rédigée :

« A cet effet...

épargne.

Art. 36

Il est inséré, après...

. 1983 précitée

. un article 10-1 ainsi rédigé :

Alinéa sans modification .

Art. 37

Il est inséré, après l'article
11 de la loi n° 83-557 du
1 " juillet 1983 précitée, un
article 11-1 ainsi rédigé :

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

voyance sont remplacées par
les dispositions suivantes :

« A cet effet, elles se nt
habilitées à faire des ope> J-
tions de banque au profit des
personnes physiques et des
personnes morales, de droit
public ou privé, à l'exception
des sociétés faisant appel
public à l'épargne. »

« Les crédits consentis à des
personnes morales de droit
privé ne peuvent représenter
plus de 20 % des emplois de
chaque caisse et de chacune
des sociétés régionales de
financement mentionnées à
l'article 3. »

Art. 36

Conforme.

Art. 37

Conforme.
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Texte
en vigueur

Loi n 66-537
du 24 juillet 1966

Art. 186-3. — L'assemblée
générale qui décide l'augmen­
tation de capital peut, en
faveur d'une ou plusieurs
personnes, supprimer le droit
préférentiel de souscription.

Texte
du projet de loi

« Le centre national de
caisses d'épargne et de pré­
voyance fixe le nombre des
membres du conseil d'orienta­
tion et de surveillance de la
nouvelle caisse. Celui-ci ne
peut excéder le double du
nombre des membres du
conseil d'orientation et de
surveillance ayant le plus
grand nombre de membres.

« Un décret en Conseil
d'État fixe les modalités de
composition du conseil
d'orientation et de surveillan­
ce de la nouvelle caisse. »

CHAPITRE IX

MESURES DIVERSES
CONCERNANT
LES SOCIÉTÉS

ET LEURS
ACTIONNAIRES

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

« La durée du mandat du
conseil d'orientation et de
surveillance de la nouvelle
caisse est :

« — en cas d'absorption,
celle du conseil d'orientation
et de surveillance de la caisse
absorbante ;

« — en cas de création
d'une personne morale nou­
velle, celle du conseil d'orien­
tation et de surveillance dont
la date de renouvellement est
la plus proche ».

Alinéa sans modification.

CHAPITRE IX

MESURES DIVERSES
CONCERNANT
LES SOCIÉTÉS

ET LEURS
ACTIONNAIRES

Art. 38 A (nouveau)

L'article 186-3 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales
est complété par quatre
alinéas ainsi rédigés :

Proposition
de la commission

CHAPITRE IX

MESURES DIVERSES
CONCERNANT
LES SOCIÉTÉS

ET LEURS
ACTIONNAIRES

Art. 38 A

Les alinéas suivants sont
ajoutés à l'article 186-3 de la
loi n° 66-53 du 24juillet 1966
sur les sociétés commerciales :
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Texte
en vigueur

Les bénéficiaires de cette
disposition ne peuvent , à
peine de nullité de la délibéra­
tion, prendre part au vote. Le
quorum et la majorité requis
sont calculés après déduction
des actions qu'ils possèdent .
La procédure prévue à l'arti­
cle 193 n'a pas à être suivie.

Le prix d'émission ou les
conditions de fixation de ce
prix sont déterminés par
rassemblée générale extraor­
dinaire sur rapport du conseil
d'administration ou du direc­
toire et sur rapport spécial du
commissaire aux comptes.

L'émission doit être réalisée
dans un délai de deux ans à
compter de l'assemblée géné­
rale qui l'a autorisée . Lors­
qu'elle n'a pas été réalisée à la
date de l'assemblée générale
annuelle suivant la décision,
les dispositions du dernier
alinéa de l'article 186-2 s'ap­
pliquent .

Ordonnance n° 86-1134
du 24 juillet 1966

Art. 25. — Lorsque tout ou
partie de l'épargne recueillie
par le plan est destinée à être
consacrée à l'acquisition de
valeurs mobilières émises par
l'entreprise, l' institution d'un
fonds commun de placement
n'est pas obligatoire.

Les sociétés peuvent procé­
der à des augmentations de
capital réservées aux salariés
adhérents au plan d'épargne
d'entreprise .

Lorsque les titres sont
cotés, le prix de cession est
fixé d'après les cours de
bourse ; le prix de souscrip­
tion ne peut être ni supérieur
à la moyenne des cours cotés
aux vingt séances de bourse
précédant le jour de la

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

« Toutefois, lorsque, en
application de l'article 25 de
l'ordonnance n° 86-1134 du
21 octobre 1986, l'assemblée
générale a supprimé le droit
préférentiel de souscription en
faveur des salariés de la
société ou des sociétés qui lui
sont liées au sens de
l'article 208-4, le prix de
souscription est alors fixé
dans les conditions prévues à
l'article 25 de l'ordonnance
précitée. L'augmentation de
capital n'est réalisée qu'à
concurrence du montant des
actions souscrites par les
salariés individuellement ou
par l'intermédiaire d'un fonds
communs de placement .

« Dans ce cas, le délai
susceptible d'être accordé aux
souscripteurs pour la libéra­
tion de leurs titres ne peut être
supérieur à trois ans ; les
actions souscrites peuvent
être libérées par prélèvements
égaux et réguliers.

« Lorsque les actions ainsi
souscrites sont délivrées avant
la période d'indisponibilité de
cinq ans prévue à l'article 26
de l'ordonnance n° 86-1 34
précitée, elles ne sont négocia­
bles qu'après avoir été inté­
gralement libeVîris.

« L'émission d'actions nou­
velles à libérer en numéraire
est autorisée alors même que
les actions émises en applica­
tion de l'alinéa ci-dessus ne
seraient pas intégralement
libérées . >>

Proposition
de la commission

« Toutefois lorsque, en ap­
plication de l'article 25 de
l'ordonnance n° 86-1134 du
21 octobre 1986 , l'assemblée
générale a supprimé le droit
préférentiel de souscription en
faveur des salariés de la société
ou des sociétés qui lui sont
liées au sens de l'article 208-4 :

« le prix de souscription
est fixé dans les conditions
prévues à l'article 25 de l'or­
donnance précitée ;

« 2 . l'augmentation de capi­
tal n'est réalisée qu'à concur­
rence du montant des actions
souscrites par les salariés
individuellement ou par l'inter­
médiaire d'unfonds commun de
placement ; elle ne donne pas
lieu auxformalités prévues aux
"r'ic'fs 189 , 191 et 192.

« 3. pour les sociétés dont
les actions sont inscrites à la
cote off ou à la cote du
second marché des bourses de
valeurs, par dérogation aux
dispositions du troisième alinéa
ci-dessus , l'émission doit être
réalisée dans un délai de cinq
ans à compter de l assemblée
générale qui l'a autorisée.

« Dans ce cas , le délai
susceptible d'être accordé aux
souscripteurs pour la libération
de leurs titres ne peut être
supérieur à trois ans ; les
actions souscrites peuvent être
libérées par prélèvements
égaux et réguliers. Lorsque le*
actions souscrites sont déli­
vrées avant la période d'indis­
ponibilité de cinq ans prévue à
l'article 26 de l'ordonnance
précitée , elles ne sont négocia­
bles qu 'après avoir été intégra­
lement libérées.

« L'émission d'actions nou­
velles à libérer en numéraire
est autorisée alors même que
les actions émises en applica­
tion de l'article 25 de l'ordon­
nance précitée ne seraient pas
intégralement libérées. »
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Texte
en vigueur

décision du conseil d'adminis­
tration ou du directoire, selon
le cas, fixant la date d'ouver­
ture de la souscription ni
inférieur de plus de 20 p. 100
à cette moyenne.

Lorsque les titres ne sont
pas cotés , le prix de cession
est fixé en divisant par le
nombre de titres existants le
montant de l'actif ner calculé
d'après le bilan le plus récent
ou, à défaut, à dire d'expert
désigné en justice à la deman­
de du président du conseil
d'administration ou du direc­
toire, selon le cas. Le prix de
cession doit être ainsi déter­
miné à chaque exercice sous le
contrôle du commissaire aux
comptes.

Art. 26. — Sauf dans les cas
énumérés par le décret en
Conseil d'État prévu à l'arti­
cle 13 , les actions ou parts
acquises pour le compte des
salariés leur sont délivrées à
l'expiration d'un délai mini­
mum de cinq ans courant à
compter de la date d'acquisi­
tion des titres .

Loi n 66-537

du 24 juillet 1966

Art. 263. — Les valeurs
mobilières émises par les
sociétés par actions revêtent
la forme de titres au porteur
ou de titres nominatifs .

Texte
du projet de loi

Art. 38

II est ajouté, après l'article
263 de la loi n' 66-537 du
24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales, un article 263-
1 ainsi rédigé :

« Art. 263-1 . — Les statuts
peuvent prévoir que la société
est en droit de demander
contre rémunération à sa
charge à un organisme centra­
lisateur agréé dans des condi­
tions fixées par décret en
Conseil d'État le nom,
l'adresse des détenteurs de
titres conférant, immédiate­
ment ou à terme, le droit de
vote dans ses propres assem­
blées d'actionnaires, ainsi que

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 38

Il est inséré...

1966 précitée , un
article 263-1 ainsi rédigé :

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

Art. 38
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Texte
en vigueur

Loi n° 66-537
du 24 juillet 1966

Art. 356. — Lorsqu'une
société à pris , au cours d'un
exercice, une participation
dans une société ayant son
siège social sur le territoire de

Texte
du projet de loi

"la quantité des titres détenue
par chacun d'eux. Les rensei­
gnements sont recueillis par
cet organisme auprès des
établissements teneurs de
comptes . Ils sont communi­
qués à la société sans indica­
tion de ces établissements.

Toute personne participant
à un titre quelconque à la
direction ou à la gestion d'un
organisme centralisateur ou
qui est employée par celui-ci
est tenue au secret profession­
nel dans les conditions et sous
les peines prévues à l'arti­
cle 378 du code pénal.

« Outre les cas où la loi le
prévoit, le secret professionnel
ne peut être opposé à la
Commission des opérations
de bourse, ni à l'autorité
judiciaire agissant dans le
cadre d'une procédure
pénale. »

Art. 39

Aux articles 356, 356-1 ,
356-3 et au 1° de l'article 481
de la loi n° 66-537 du 24juil­
let 1966 sur les sociétés
commerciales, les mots : « du

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

« Le secret professionnel...

pénale. »

Art. 39

Dans les articles 356, ...

... 1966 précitée, les mots :
« du dixième...

Proposition
de la commission

comptes . Ils sont communi­
qués à la société, dans un délai
fixé par lé Conseil d'État
mentionné ci-dessus, sans indi­
cation de ces établissements .

« Les renseignements men­
tionnés à l'alinéa qui précède
peuvent , à la demande de la
société , être limités aux per­
sonnes détenant un nombre de
titres fixé par celle-ci . »

« Lorsque le délai prévu à
l'alinéa premier n'est pas
respecté, la société ou l'orga­
nisme centralisateur peut de­
mander en justice l'exécution
sous astreinte de l'obligation
de communication de rensei­
gnements des établissements
teneurs de comptes. »

« La demande mentionnée à
l'alinéa qui précède est portée
devant le président du tribunal
de grande instance de Paris qui
statue en la forme des
référés . »

Art. 39

Conforme.
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Texte
en vigueur

la République française repré­
sentant plus du dixième, du
tiers ou de la moitié du capital
de cette société ou s'est assuré
le contrôle d'une telle société,
il en est fait mention dans le
rapport présenté aux associés
sur les opérations de l'exercice
et , le cas échéant, dans le
rapport des commissaires aux
comptes .

Le conseil d'administra­
tion, le directoire ou le gérant
d'une société rend compte
dans son rapport de l'activité
et des résultats de l'ensemble
de la société, des filiales de la
société et des sociétés qu'elle
contrôle par branche d'activi­
té. Lorsque cette société
établit et publie des comptes
consolidés, le rapport ci-
dessus mentionné peut être
inclus dans le rapport sur la
gestion du groupe mentionné
à l'article 357-10.

Art. 356-1 . — Toute per­
sonne physique ou morale qui
vient à posséder un nombre
d'actions représentant plus du
dixième, du tiers ou de la
moitié du capital d'une socié­
té ayant son siège sur le
territoire de la République
informe cette société, dans un
délai d'un mois à compter du
franchissement du seuil de
participation, du nombre
total d'actions de celle-ci
qu'elle possède.

Elle en informe également
la chambre syndicale des
agents de change dans le délai
de cinq jours de bourse à
compter du franchissement du
seuil de participation, lorsque
les actions de la société sont
inscrites à la cote officielle
d'une bourse de valeurs ou à
la cote du second marché. La
chambre syndicale des agents
de change porte cette infor­
mation à la connaissance du
public.

Texte
dv. projet de loi

dixième, du tiers ou de la
moitié » sont remplacés par
les mots « du vingtième, du
dixième, du cinquième, du
tiers ou de la moitié ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

... par les mots :
« du vingtième...

... moitié.

Proposition
de la commission
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Texte
en vigueur

Les informations mention­
nées aux deux alinéas précé­
dents sont également faites
dans les mêmes délais lorsque
la participation au capital
devient inférieure aux seuils
prévus au premier alinéa.

Pour déterminer les seuils
de participation prévus au
premier alinéa, sont assimilées
aux actions possédées par la
personne mentionnée au pre­
mier alinéa :

1° Celles qui sont possé­
dées par les sociétés qu'elle
contrôle;

2° Celles qui sont possé­
dées par un tiers en vertu d'un
accord avec elle ou avec l'une
des sociétés qu'elle contrôle ;

3° Celles que ladite person­
ne ou l'une des personnes
mentionnées au l° et au T ci-
dessus est en droit d'acquérir,
à sa seule initiative, en vertu
d'un accord ; dans ce cas, les
informations sont faites à la
date de l'accord .

(Art. 356-3 : infra art. 41 )

Art. 481 . — Seront punis
d'un emprisonnement de six
mois à deux ans et d'une
amende de. 2 000 F à
60 000 F, ou de l'une de ces
deux peines seulement , : les
présidents, les administra­
teurs, les directeurs généraux
ou les gérants de toute
société, qui , sciemment :

r « N'auront pas fait men­
tion dans le rapport annuel,
présenté aux associés sur les
opérations de l'exercice, d'une
prise de participation dans
une société ayant son siège
social sur le territoire de la
République française repré­
sentant plus du dixième, du
tiers ou de la moitié du capital
de cette société ou de la prise
de contrôle d'une telle société;

Texte
du projet de loi

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la commission
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Texte
en vigueur

les mêmes peines sont appli­
cables aux commissaires aux
comptes pour défaut de la
même mention dans leur
rapport ;

« 2° N'auront pas dans le
même rapport rendu compte
de l'activité et des résultats de
l'ensemble de la société, des
filiales de la société et des
sociétés qu'elle contrôle par
branche d'activité;

« 3° N'auront pas annexé
au bilan de la société le
tableau prévu à l'article 357 et
comportant les renseigne­
ments en vue de faire apparaî­
tre la situation desdites filiales
et participations ».

« Seront punis d'une amen­
de de 2000F à 60 000 F les
membres du directoire, du
conseil d'administration ou
les gérants des sociétés visées
à l'article 357-1 , sous réserve
des dérogations prévues à
l'article 357-2, qui n'auront
pas établi et adressé aux
actionnaires ou associés, dans
les délais prévus par la loi , des
comptes consolidés. Le tribu­
nal pourra en outre ordonner
l'insertion du jugement, aux
frais du condamné, dans un
ou plusieurs journaux. »

(Art. 356-1 :
Voir infra art. 39)

Texte
du projet de loi

Art. 40

Le premier alinéa de
l'article 356-1 de la loi préci­
tée du 24 juillet 1966 sur les
sociétés commerciales est
complété par les dispositions
suivantes :

« Les statuts de la société
peuvent prévoir une obliga­
tion supplémentaire d'infor­
mation portant sur la déten­
tion de fractions du capital
inférieures à celle du vingtiè­
me visée ci-dessus sans toute­
fois que ces fractions puissent
être inférieures à un demi
pour cent du capital ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 40

Le ... 356-1 de la loi n° 66-
537 du 24 juillet 1966 précitée
est complété...

... suivantes :

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

Art. 40

Alinéa sans modification.

Les statuts...

... vingtième mentionnée à
l'alinéa qui précède. L'obliga­
tion porte sur la détention de
chacune de cesfractions qui ne
peuvent être inférieures...
capital. »
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Texte
en vigueur

Loi n 66-537
du 24 juillet 1966

Art. 356-3. — En fonction
des informations reçues en
application des articles 356-1
et 356-2, le rapport présenté
aux actionnaires sur les
opérations de l'exercice men­
tionne l'identité des personnes
physiques ou morales possé­
dant plus du dixième, du tiers
ou de la moitié du capital
social. Il fait également appa­
raître les modifications inter­
venues au cours de l'exercice.
Il indique le nom des sociétés
contrôlées et la part du
capital de la société qu'elles
détiennent. Il en est fait
mention, le cas échéant, dans
le rapport des commissaires
aux comptes.

Art. 356-1 . — Toute per­
sonne physique ou morale qui
vient à posséder un nombre
d'actions représentant plus du
dixième, du tiers ou de la
moitié du capital d'une socié­
té ayant son siège sur le
territoire de la République
informe cette société, dans un
délai d'un mois à compter du
franchissement du seuil de
participation, du nombre
total d'actions de celle-ci
qu'elle possède.

Elle en informe également
la chambre syndicale des
agents de change dans le délai
de cinq jours de bourse à
compter du franchissement du
seuil de participation, lorsque
les ac'ions de la société sont
inscrites à la cote officielle
d'une bourse de valeurs ou à
la cote du second marché. La
chambre syndicale des agents
de change porte cette infor­
mation à la connaissance du
public.

Texte
du projet de loi

Art. 41

Il est inséré, après
l'article 356-3 de la loi préci­
tée du 24 juillet 1966 sur les
sociétés commerciales, un
article 356-4 ainsi rédigé :

« Artt 356-4. — A défaut
d'avoir été régulièrement dé­
clarées dans les conditions
prévues aux premier et
deuxième alinéas de
l'article 356-1 , les actions
excédant la fraction qui aurait
dû être déclarée, lorsqu'elles
sont inscrites à la cote
officielle d'une bourse de
valeurs ou à la cote du second
marché, sont privées du droit
de vote pour toute assemblée
d'actionnaires qui se tiendrait
jusqu'à l'expiration d'un délai
de trois mois suivant la date
de régularisation de la notifi­
cation ».

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Art. 41

Il est... 356-3 de la loi 66-
537 du 24 juillet 1966 précitée,
un article 356-4 ainsi rédigé :

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

Art. 41

Conforme.
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Texte
en vigueur

C.G.I.

Art. 899. — Sont assujettis
au timbre d'après la dimen­
sion du papier employé, les
minutes, originaux, copies ,
extraits et expéditions des
actes et écrits ci-après :

1° Actes, répertoires et
registre des officiers publics
ou ministériels ;

2* (Abrogé);

3' Tous autres actes et
écrits qui sont assujettis
obligatoirement à l'enregistre­
ment ou à la formalité
fusionnée, ou qui sont présen­
tés volontairement à l'une de
ces formalités, ainsi que ceux
déposés au rang des minutes
d'un notaire ou annexés à un
acte notarié ;

4" Actes portant engage­
ment pour le paiement ou le
remboursement de sommes
ou valeurs mobilières ;

5° Bulletins de souscription
d'actions et pouvoirs délivrés
par les actionnaires en vue de
leur représentation aux as­
semblées générales;

Texte
du projet de loi

Art. 42

Il est ajouté, après l'article
968 B du code général des
impôts, un article 968 C ainsi
rédigé :

« Art. 968 C. — A compter
du 11 mars 1987, les pouvoirs
délivrés par les actionnaires
en vue de leur représentation
aux assemblées générales sont
assujettis à un droit de timbre
de 5 F.

«A compter de la même
date, ces pouvoirs sont dis­
pensés du droit prévu au 5" de
l'article 899 ».

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 42

Il est inséré, après...

... ainsi rédigé :

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Proposition
de la commission

Art. 42

Conforme.



— 90 —

Texte
en vigueur

Loi n 56-537
du 24 juillet 1966

Art. 92. — Une personne
physique ne peut appartenir
simultanément à plus de huit
conseils d'administration de
sociétés anonymes ayant leur
siège social en France métro­
politaine.

« Toute personne physique
qui, lorsqu'elle accède à un
nouveau mandat, se trouve en
infraction avec les disposi­
tions de l'alinéa qui précède,
doit dans les trois mois de sa
nomination, se démettre de
l'un de ses mandats. A
l'expiration de ce délai, elle
est réputée s'être démise de
son nouveau mandat et doit
restituer les rémunérations
perçues, sans que soit, de ce
fait, remise en cause la
validité des délibérations aux­
quelles elle a pris part. »

Les dispositions de
l'alinéa 1 " ci-dessus ne sont
pas applicables aux représen­
tants permanents des person­
nes morales, ni aux adminis­
trateurs :

— dont le mandat , en
vertu de dispositions législati­
ves ou réglementaires, est
exclusif de toute rémunéra­
tion ;

— des sociétés d'études ou
de recherches tant qu'elles ne
sont pas parvenues au stade
de l'exploitation;

— « des sociétés dont le
capital est détenu à concur­
rence de 20 p. 100 au moins
par une autre société dont ils
sont déjà administrateurs ou
membres « du directoire ou »
du conseil de surveillance,
dans la mesure où le nombre
des mandats détenus par les
intéressés au titre des présen­
tes dispositions n'excède pas
cinq »;

— des sociétés de dévelop­
pement régional.

Texte
du projet de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 42 bis (nouveau)

Il est inséré, après le
septième alinéa de l'article 92
de la loi n° 66-537 du 24juillet
1966 précitée, un alinéa ainsi
rédigé :

« — des sociétés françaises
par actions, autres que les
sociétés de développement
régional, dont l'objet exclusif
est de concourir sous forme
de participations en capital au
financement des entreprises
industrielles et commerciales,
lorsque les statuts stipulent
que leurs fonctions sont
exclusives de toute
rémunération. »

Proposition
de la commission

Art. 42 bis (nouveau)
Conforme.
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Texte
en tieueur

Loi n 79-12

da 3 janvier 1979

Art. 12. - - Préalablement à
l'émission des premières ac­
tions. la Commission des
opérations de bourse reçoit la
note d' information qui doit
être mise à la disposition du
public . Elle peut , en outre ,
exiger communication de tous
documents établis et diffusés
par les Sicav . Elle peut en
faire modifier à tout moment
la présentation et la teneur.

Le ministre de l'économie
peut fixer, après avis de la
Commission des opérations
de bourse, le montant maxi­
mum global des frais et
commissions qui peuvent être
prélevés lors de l'émission ou
du rachat des actions. Il peut
également , après avis de la
Commission des opérations
de bourse , fixer un montant
minimum de frais devant être
prélevés , par toutes les socié­
tés d investissement a capital
variable ( Sicav) ou par certai­
nes catégories d'entre elles,
lors de l'acquisition ou du
rachat de leurs actions .

La Commission des opéra­
tions de bourse fixe le contenu
et les modalités des publica­
tions trimestrielles et du
rapport annuel . El .; determi­
ne également les conditions
dans lesquelles la souscription
des actions nouvelles est
constatée .

Texle

du projet de loi

CHAPITRE X

MODER USATION
DU MARCH FINANCIER

ET DISPO SITIONS
DIVERSES

Art. 43

I. La première phrase du
deuxième alinéa de l'article 12
de la loi n' 79-12 du 3 janvier
1979 est supprimée . A la
deuxième phrase, les mots :
« il peut également » sont
remplacés par : « le ministre
de l'économie peut ».

Texte adopté
par l'A&sembke nationale

CHAPITRE X

MODERNISATION
DU MARCHÉ FINANCIER

ET DISPOSITIONS
DIVERSES

Art. 43

I. — La première ...

1979 relative aux sociétés
d' investissement à capital
variable est supprimée . Dans
la deuxième phrase du même
alinéa, les mots : ... sont
remplacés par les mots : « le
ministre de l'économie peut »

Proposition
de la commission

CHAPITRE X

MODERNISATION
DU MARCHÉ FINANCIER

ET DISPOSITIONS
DIVERSES

Art. 43

I. — La première ..

... est ainsi rédigée :

« Les statuts fixent le mode
de détermination des commis­
sions qui peuvent 4tre perçues
à l'occasion de la souscription
ou du rachat des actions ainsi
que le mode de détermination
et le montant maximum des
frais annuels de gestion ».

En conséquence , à la
deuxième phrase du deuxième
alinéa de l'article 12 précité,
les mots « il peut également *
sont remplacés par les mots :
« le ministre de l'économie , des
finances et de la privatisation
peut ».
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Texte

en vigueur

Loi n* 7«-594
du 13 juillet 1979

Art. 18. Le montant
maximum des commissions
qui pourront être perçues à
l'occasion de la souscription
ou du rachat tics parts des
fonds communs de placement
ainsi que le montant maxi­
mum de la rémunération des
gérants et des dépositaires
sont fixés par le ministre de
l'économie après avis de la
Commission des opérations
de bourse . Le ministre de
l'économie , des finances et de
la privatisation peut fixer,
après avis de la Commission
des opérations . de bourse , un
montant minimum de frais
:vant être prélevés lors de

' acquisition ou du rachat des
arts de tous les fonds

communs de placement ou de
certaines catégories d'entre
eux ; ces frais sont acquis aux
fonds communs de placement .

(Le décret du 30 octobre
1935 figure en annexe)

C.G.I.

Art. 219. — I. Pour le
calcul de l'impôt , toute frac­
tion du bénéfice imposable
inférieure à 10 F est négligée .

Le taux de l'impôt est fixé à
45 % .

Texte
du projet de loi

ll. — La première phrase
de l'article 18 de la loi n' 79-
594 du 13 juillet 1979 est
supprimée .

Art. 44

Le décret du 30 octobre
1935 modifié relatif à la
protection des obligataires est
abrogé .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

ll. - La première ...

... juillet 1979, relative aux
fonds communs de plpcement ,
est supprimée .

Art. 44

Le décret ... 1935 relatif à
la. ..

... est abrogé .

Art. 44 bis (nouveau)

I. — Le taux de l'impôt sur
les sociétés fixé au deuxième
alinéa du paragraphe I de
l'article 219 du code général
des impôts est réduit à 42 %
pour les exercices ouverts à
compter du !" janvier 1988 .

Le montant des acomptes
prévus à I article 1668 du
même code et échus au cours
de ces mêmes exercices est
ramené à 42 % .

Proposition
de la commission

H. — La première ...

... est ainsi rédigée :

« Le règlement prévu à
l'article 16 fixe le mode de
détermination des commissions
qui pourront être perçues à
l'occasion de la souscription et
du rachat des parts ainsi que le
mode de détermination et le
montant maximum de la rému­
nération du gérant et du
dépositaire ».

Art. 44

Dans l'article 10 du décret
du 30 octobre 1935 modifié
relatif à la protection des
obligataires, les mots « et les
porteurs d'obligations ou de
titres d'emprunts introduits en
France et qui font partie d'une
même émission eff à
l 'étranger » sont supprimés .

Art. 44 bis (nouveau)

Conforme.
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Texte

en vigueur

Art. 1668. I. L impôt
sur les sociétés est payé au
comptable du Trésor chargé
du recouvrement des impôts
directs en quatre temps déter­
minés provisoirement d'après
le résultat du dernier exercice
clos et calculé sur le bénéfice
imposable et. en ce qui
concerne les sociétés nouvelle­
ment créées, sur le produit
évalué à $ % du capital
social .

Les paiements doivent être
effectués dans les vingt pre­
miers jours des mois de
février , mai , août et novembre
de chaque année .

'Les sociétés créées à
compter du 1 " janvier 1977
sont , au cours des douze
premiers mois de leur activité,
dispensées du versement des
acomptes calculés sur h base
de leur capital .

2" Dès la remise de la
déclaration prévue au I de
l'article 223, il est procédé à
une liquidation de l'impôt dû
à raison des résultats de la
période visée par cette décla­
ration . S'il résulte de cette
liquidation un complément
d' impôt au profit du Trésor, il
est immédiatement acquitté .
Si la liquidation fait apparaî­
tre que les acomptes versés
sont supérieurs à l'impôt dû,
l'excèdent , défalcation faite
des autres impôts directs dus
par l'entreprise, est restitué
dans les trente jours de la date
de dépôt des bordereaux-avis
de versement .

Texte
du projet de loi

Art. 45

Les opérations de transferts
de propriété d'entreprises
publiques au secteur prive
intervenues avant la promul­
gation de la présente loi ne
peuvent être remises en cause
par un moyen tiré de l'absen­
ce d'autorisation législative.

Texte adopte
par l' Assemblée nationale

Il . — Pour l'application de
l'article 1668 du même code.
le premier acompte échu à
compter de la publication de
la présente loi est réduit d'un
montant égal à 3 % du
bénéfice de référence.

Art. 45

Les opérations...

... avant l'entrée en vigueur de
la loi n ' 86-912 du 6 août
1986 et peuvent ...

... législative .

Proposition
de la commission

Art. 45

Les opérations...

Les opérations de transfert
de propriété d'entreprises du
secteur public au secteur privé,
intervenues avant l'entrée en
vigueur de la loi n' 86-793 du
2 juillet 1986 autorisant le
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Texte

n vigueur
Texte

du projet de loi

Il ne peut en aucun cas ctre
porté atteinte à l'autorité de
la chose jugée .

Art. 46

Un décret précise les moda­
lités d'application de la pré­
sente loi , ainsi que les obliga­
tions déclaratives des contri­
buables ou des intemédiaires .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification .

Art. 46

Sans modification .

Proposition
de la commission

gouvernement à prendre diver­
ses mesures d'ordre économi­
que et social , ne peuvent être
remises en cause par un
moyen tiré de l'absence d'au­
torisation législative .

Art. 46

Conforme.
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ANNEXE

30 octobre 1935

DÉCRET

relatif A la protection des obligataires
(J.O. 5 et rectif. 7 . 20 et 30 nov. 1935).

( Abrogé en tant qu'il concerne les émissions d'obligations
par les sociétés françaises . L. n. 66-537,24 juill. 1966 , art. 505 .)

Art 1".

Les prescriptions ci-après doivent être observées pour l'émission , l'exposition , la mise
en vente , l' introduction sur le marché en hrance . par voie d'offre au public , des obligations
négociables dont le siège est en France ou à l'étranger , et des titres d'emprunts négociables
des collectivités publiques étrangères autres que les États souverains ; elles règlent les
rapports des obligataires ou porteurs de ces titres d'emprunt avec les sociétés ou les
collectivités débitrices .

Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables aux sociétés dont les
emprunts sont soumis à un régime légal spécial ou bénéficient de la garantie de l'État ,-
des départements, des communes ou des établissements publics .

Parmi les prescriptions ci-après, celles qui sont édictées par le titre II , chapitres I ' et
Il ci-dessous, peuvent , en outre, être déclarées applicables, par arrêté des ministres de la
justice, des affaires étrangères, des finances et du commerce, aux titres d'emprunt des
États souverains , émis, exposés, mis en vente ou introduits en France . par voie d'offre
au public . Cet arrêté règle , par mesures générales ou spéciales , les modalités d'application
à ces titres des articles 12 . 14, 15 , 24 , 27, 28 . 31 et 32 .

TITRE r

ÉMISSION

CHAPITRE P

Disposition générales

Art. 2 .

L'émission d'obligations iiégoci,i es est interdite :

I * Aux particuliers;
2* ( D.-L. 17 juin 1938 . ) Aux sociétés n n'ont pas encore établi le bilan de leur

premier exercice , à moins que ces obligations bénéficient de la garantie de collectivités
publiques ou de sociétés ayant elles-mêmes établi le bilan de leur premier exercice , ou
soient gagées par des titres de créances sur l' État ou do collectivités publiques ou sur
des entreprises concessionnaires ou subventionnées ayant établi le bilan de leur premier
exercice.
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Art. 3.

Nonobstant toute clause contraire, les obligations des sociétés ayant leur siège en
France ou à l'étranger et les titres d'emprunt des collectivités publiques étrangères faisant
l'objet d'une même émission comportent , pour le même mentant nominal , les mêmes
droits pour leurs propriétaires .

Art. 4.

Les titres remis aux souscripteurs mentionnent :
Le numéro d'ordre, la valeur nominale du titre, le taux et l'époque du paiement de

l' intérêt et les conditions du remboursement du capital , avec l'indication de la ou des
monnaies de paiement ;

Le montant de l'émission et les garanties spéciales attachées aux titres, ainsi que la
date de l'acte constitutif de ces garanties ;

Le montant non amorti , hors de rémission , des obligations ou des titres d'emprunts
antérieurement émis avec la mention des garanties affectées à ceux-ci;

( D. n. 53-811 . 3 sept. 1 953 . art. 7 .) Éventuel !. t. le ou les délais dans lesquels devra
être exercée l'option accordée aux porteurs d'coiigations pour convertir leurs titres en
actions ainsi que les bases de cette conversion .

Art. 5.

Les titres remis par les sociétés mentionnent , en outre :
La forme, la dénonv nation ou la raison sociale, le capital et le lieu du siège social de

la société ;

La date de sa constitution et celle de son expiration ;
Le cas échéant , le nom et l'adresse du notaire qui a reçu ses statuts ou en l'étude

duquel ils ont été déposés .

Art. 6.

Les obligations ou les titres d'emprunts émis à l'étranger ne peuvent être offerts en
France par voie d'exposition , mise en vente ou introduction sur le marché que si la
société ou la collectivité émettrice s'est conformée, pour l'émission . aux prescriptions
édictées par les articles 2 , 3 , 4 et 5 ci-dessus, sous réserve des dispositions contenues
dans la loi du 31 mai 19!6. modifiée par l'article 32 de la loi du 31 décembre 1920.

Art. 7.

La notice, qui est publiée au Bulletin des annonces légales obligatoires en vertu de
l'article 3 de la loi du 30 janvier 1907 ou de l'article 9 ci-après . doit mentionner le nombre
et la valeur des obligations ou des titres d'emprunt qui font l'objet de l'émission , de
l'exposition, de la mise en vente ou de l'introduction en France .

CHAPITRE II

Dispositions applicables aux sociétés ayant leur siège à l'étranger
et aux collectivités publiques étrangères

Art. 8.

La société qui a son siège à l'étranger ou la collectivité publique étrangère doit , avant
l'émission, l'exposition , la mise en vente ou l' introduction sur le marche en France , des
obligations ou des titres d'emprunt , ou leur offre, avoir désigné un ou plusieurs mandataires
de nationalité français et ayant leur domicile en France.
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Ne peuvent être mandataires ni les personnes auxquelles la profession de banquier ou
le droit de gérer i un titre quelconque une société est interdit , ni celles qui sont déchues
du droit d'administrer ou de gérer toute société.

Une société ayant son siège en France peut être constituée comme mandataire.

Les noms et adresses des mandataires doivent être insérés dans la notice qui est publiée
au Bulletin des annonces légales obligatoires en vertu de l'article 3 de la loi du 30 janvier
1907 ou de l'article 9 ci-après . Si les mandataires viennent i être remplacés, mention doit
en être faite sans délai au Bulletin des annonces légales obligatoires avec l'indication des
noms et adresses de leurs successeurs, dont le choix est assujetti aux mêmes conditions.

Ils accomplissent les actes et les formalités imposés par le présent décret à la société
qui a son siège i l'étranger ou i la collectivité publique étrangère.

Art 9.

Les émetteurs, exposants, metteurs en vente et introducteurs des titres d'emprunt de
toute collectivité publique étrangère autre que les États souverains doivent, avant toute
mesure de publicité, faire insérer au Bulletin des annonces légales obligateres une notice
contenant les indications suivantes:

I ' Le montant total des recettes et le montant total des dépenses du dernier exercice
dont les résultats ont été constatés avant la publication de la notice;

2' Le montant des dépenses afférentes au service de la dette existante ;
3* Le montant et le type des emprunts antérieurement contractés et non remboursés

avec, s'il y a lieu, la mention - de leur objet spécial et des gages qui y sont attachés,
ainsi que la durée de l'amortissement, le mode d'amortissement et le montant restant â
amortir ;

4* Le texte de l'acte qui a décidé l'émission de l'emprunt ;
5* Les garanties spéciales de l'emprunt avec >"extrait de l'acte qui les a constituées ou

la déclaration que l'emprunt n'a pas de garantie spéciale ;
6' La mention que l'emprunt est autorisé ou non autorisé, garanti ou non garanti par

l'État souverain dont relève la collectivité qui emprunta et, dans l'aff le texte de
l'acte qui a autorisé ou garanti cet emprunt. S'il n'y a pas autorisation, la notice doit
indiquer que la législation de l'État souverain n'exige pas cette autorisation ;

7* Le nombre, la valeur nominale des titres offerts au public et le taux de l'intérêt
qui y est attaché ;

8* Lorsqu'il s'agit de titres amortissables, les modalités d'amortissement de l'emprunt ;
9* Les engagements pris éventuellement par la collectivité emprunteuse, au regard des

porteurs, au sujet des taxes tant françaises qu'étrangères auxquelles les titres offerts au
public sont ou pourront être ultérieurement soumis.

Les émetteurs, exposants, metteurs en vente et introducteurs doivent être domiciliés en
France ou y avoir élu domicile ; ils sont tenus de revêtir la notice ci-dessus de leur
signature et de leur adresse.

Les prospectus et circulaires doivent reproduire les énonciations de la notice et contenir
mention de l'insertion de ladite notice au Bulletin des annonces légales obligatoires, avec
rétérence au numéro dans lequel elle a été publiée.

Les prospectus doivent, en outre, mentionner la signature de la personne ou du
représentant qualifié de la collectivité dont l'offre émane et indiquer si les valeurs offertes
sont cotées ou non et, dans l'affirmative,Â quelle Bourse.

Les annonces, dans les journaux, doivent reproduire les mêmes énonciations ou, tout
au moins, un extrait de ces énonciations avec référence à ladite notice et indication du
numéro du Bulletin des annonces légales obligatoires dans lequel elle a été publiée.
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TITRE II

MASSE DES OBLIGATAIRES OU PORTEURS
DE TITRES D'EMPRUNTS

CHAPITRE I "

Dispositions générales

Art. 10.

Les porteurs d'obligations ou de titres d'emprunts d'une même émission faite en France
et les porteurs d'obligations ou de titres d'emprunts introduits en France et qui font
partie d'une même émission effectuée à l'étranger peuvent se grouper pour la défense de
leurs intérêts communs dans les conditions fixées ci-après . en une nasse qui jouit de la
personnalité civile .

Art. Il .

Nonobstant toutes stipulations contraires, les propriétaire d'obligations ou de titres
d'emprunts dépendant d' une même masse peuvent être réunis a toute époque en assemblée
générale .

Art. 12.

L'assemblée générale des obligataires ou des porteurs de titres d'emprunt est convoquée
soit par la société ou par la collectivité débitrice ou par le mandataire désigné
conformément à l'article 8 . soit par le représentant de la masse, s'il en a été nommé un .
soit , en ce qui concerne les titres étrangers, par la chambre syndicale des agents de
change de Paris .

Lorsqu' il n'existe pas de représentant de la masse , la société ou la collectivité débitrice
ou le mandataire est tenu de convoquer l'assemblée lorsqu' un ou plusieurs obligataires
ou porteurs de titres d'emprunt possèdent soit 1 /30 du montant des titres émis ou
introduits en France, soit 1 /20 du montant des titres en circulation en France , le
requièrent par lettre recommandée ou par acte extrajudiciaire . La requête indique l'ordre
du jour.

Si . dans les quinze jours francs qui suivent la réception de cette demande, l'assemblée
n'a pas été convoquée , les obligataires ou les porteurs de titres d'emprunt requérants
peuvent procéder à la convocation et fixer l'ordre du jour de l'assemblée, après y avoir
été autorisés par ordonnance non susceptible de recours, rendue sur requête par le
président du tribunal de grande'lnstance .

Art. 13.

L'assemblée générale des obligataires ou des porteurs de titres d'emprunt se compose
des propriétaires d'obligations ou de titres d'emprunt d'une même masse .

Art. 14.

L'assemblée des obligataires ou des porteurs de titres d'emprunt est convoquée par
une insertion publiée simultanément dans le Bulletin des annonces légales obligatoires et
dans un journal d'annonces légales du département où se trouve le siège de la société
débitrice ou le domicile du mandataire, désigné conformément à l'article 8 , si la société
débitrice a son siège à l'étranger ou si le débiteur est une collectivité publique étrangère.
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Avant de faire ces insertions, les personnes qui procèdent à la convocation doivent
présenter requête au président du tribunal de grande instance à l'effet de voir décider
par voie d'ordonnance non susceptible de recours , s' il y a lieu de faire une publicité
plus étendue, et , dans l'aff de voir régler cette publicité .

Chaque insertion et chaque avis de convocation indique l'ordre du jour de la réunion .
ainsi que le mode adopté pour la justification de la possession des obligations ou des
titres d'emprunt en la forme au porteur .

L'assemblée ne peut être tenue que huit jours francs après l' insertion au Bulletin des
annonces légales obligatoires .

Tout requérant peut , à toute époque, obtenir de la société ou de la collectivité débitrice
ou de leur mandataire l'indication du nombre des obligations ou des titres d'emprunt
émis eu intioduits en France et du nombre des titres en circulation . A défaut par la
société ou par la collectivité débitrice ou par leur mandataire de déférer à cette réquisition,
le nombre des obligations ou des titres d'emprunt en circulation en France peuvent être
évalués par la chambre syndicale des agents de change de Paris.

Art. 15.

Tout propriétaire d'une obligation ou d' un titre d'emprunt a le droit d'assister à
l'assemblée , ou de s'y faire représenter .

Ne peuvent représenter les obligataires ou les porteurs' de titres d'emprunt aux assemblées
générales ni le mandataire désigné conformément à l'article 8 par la société débitrice dont
le siège est à l'étranger ou par la collectivité débitrice, ni les gérants, administrateurs,
membres du conseil de surveillance, commissaires ou employés soit de la société débitrice,
soit des sociétés garantes de l'emprunt , ni les personnes auxquelles la profession de
banquier ou le droit de gérer à un titre quelconque une société est interdit . ni les
personnes qui sont déchues du droit d'administrer ou de gérer toute société .

Les détenteurs d'obligations ou de titres d'emprunt amortis et remboursés ne peuvent
prendre part à l'assemblée : parmi les détenteurs d'obligations ou de titres d'err.. runt
amortis et non remboursés seuls peuvent prendre part à l'assemblée ceux dont les titres
n'cnt pas été remboursés par suite de la défaillance de la société ou de la collectivité
débitrice ou à raison d' un litige relatif aux conditions de remboursement .

Les sociétés ou les collectivités débitrices ou les sociétés qui détiennent au moins 30 %
du capital des sociétés débitrices ne peuvent prendre part aux assemblées à raison des
obligations ou des titres d'emprunt rachetés par elles .

Art. 16.

Il est dressé une feuille de présence indiquant les noms et domicile des obligataires ou
des porteurs de titres d'emprunt présents ou représentés , le nombre des obligations ou
des titres d'emprunt possédés par chacun d'eux et les noms et domicile des mandataires
qui représentent des obligataires ou des porteurs de titres d'emprunt .

Cette feuille, certifiée par le président de l'assemblée, est mise à la disposition des
membres , aussitôt après sa confection , et , au plus tard, avant le premier vote .

Art. 17.

L'assemblée est ouverte sous la présidence provisoire de l'obligataire, du porteur de
titre d'emprunt ou du mandataire représentant le plus grand nombre d'obligations ou de
titres d'emprunt .

Elle procède ensuite à l'élection et à l' installation de son bureau délini'if, composé
d'un président , de deux scrutateurs et d'un secrétaire .

Le président est élu par l'assemblée .
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Les obligataires, les porteurs de titres d'emprunt ou les mandataires représentant le
plus grand nombre d'obligations ou de titres d'emprunt et, sur leur refus, les suivants,
jusqu'i acceptation, sont appelés comme scrutateurs ; le président et les scrutateurs
désignent le secrétaire, qui peut être choisi même en dehors de l'assemblée.

La délibération ne peut porter que sur les questions figurant à l'ordre du jour.

Les délibérations sont constatées par un procès-verbal signé par les membres du
bureau ; i ce procès-verbal sont annexés la feuille de présence et les pouvoirs des
propriétaires d'obligations ou de titres d'emprunt qui se sont fait représenter.

L'assemblée décide où ces pièces doivent être déposées. Le dépositaire doit les
communiquer i tout requérant.

Art. 18.

L'assemblée a le pouvoir de prendre des résolutions qui s'imposent à tous les obligataires
ou porteurs de titres d'emprunt de la masse, même aux absents, dissidents ou incapables.

Art. 19.

L'assemblée délibère sur toutes les mesures ayant pour objet d'assurer la défense des
obligataires ou des porteurs de titres d'emprunt et l'exécution du contrat d'emprunt ainsi
que sur les dépenses de gestion que ces mesures peuvent entraîner, tels que frais d'études,
de consultations ou de procédure.

Art. 20.

L'assemblée délibère également :

1 ' Sur toutes les propositions de la société débitrice relatives :
a) A la modification de la forme de la société ;
b) A la fusion de la société avec une autre société ;
c) A l'émission d'obligations comportant un droit de préférence par rapport à la

créance des obligataires composant la masse.

A défaut d'approbation de ces propositions par l'assemblée des obligataires, la société
débitrice ne peut passer outre qu'en remboursant les obligations des porteurs qui en
feraient la demande au plus tard dans les trois mois i partir de la date i laquelle la
modification de la forme de la société, la fusion de celle-ci ou la constitution de garanties
particulières est devenue définitive, sans préjudice du droit résultant pour les porteurs
des dispositions de l'article 7 de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au
nantissement des fonds de commerce ;

2* Sur les propositions relatives soit i l'abandon total ou partiel des garanties conférées
aux obligataires, soit i la prorogation du paiement des intérêts, soit à la modification
des modalités d'amoitiîsement, soit à une transaction sur des droits litigieux ou ayant
fait l'objet de décisio» judiciaires.

Ait. 21 .

En aucun cas, les assemblées ne peuvent ni accroître les charges des obligataires ou
des porteurs de titres d'emprunt et, en particulier, leur imposer un versement supplémentaire,
sous réserve des dispositions de l'article 31 , alinéa 3, ci-après, ni consentir à la conversion
des obligations en actions, ni établir un traitement inégal entre les obligataires ou entre
les porteurs de titres d'emprunt d'une même masse.
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(D. n. 55-620, mai 1955 .) S'il y a contestation entre les obligataires ou les porteurs
de titres d'emprunt d'une part et une collectivité étrangère d'autre part, l'assemblée
générale peut délibérer sur une proposition d'arbitrage dans les conditions prévues par
les articles 22, 23 et 24 ci-dessous, pour les cas mentionnés à l'article 20. La - résolution
soumise i l'assemblée doit indiquer l'objet sur lequel portera l'arbitrage.

Art. 22.

L'assemblée générale ne peut valablement délibérer que si ses membres représentent le
tiers au moins des obligations ou des titres d'emprunt susceptibles d'être représentés à
l'assemblée générale aux termes de l'article 15.

Dans les cas prévus à l'article 20, l'assemblée générale ne peut valablement délibérer
que si ses membres représentent les trois quarts au moins des obligations ou des titres
d'emprunt susceptibles d'être représentés à l'assemblée générale aux termes de l'article IS.

Si le quorum prévu aux alinéas qui précèdent n'a pu être atteint sur première
convocation, une nouvelle assemblée est convoquée dans les mêmes formes et délais .
Cette convocation reproduit l'ordre du jour en indiquant la date et le résultat de la
précédente assemblée. Cette seconde assemblée délibère valablement quel que soit le
nombre des obligations ou des titres d'emprunt représentés.

Toutefois, dans les cas prévus i l'article 20, si le quorum de la moitié n'est pas atteint
à cette seconde assemblée, une nouvelle assemblée est convoquée dans les mêmes formes
et délais . Cette nouvelle assemblée doit, pour délibérer valablement, réunir un quart du
nombre des obligations ou des titres d'emprunt susceptibles d'être représentés à l'assemblée
générale aux termes de l'article 15.

Art. 23.

Les propositions ne sont admises que si elles sont adoptées â la majorité des voix des
obligataires ou des porteurs de titres d'emprunt présents ou représentés .

Les propositions rentrant dans les termes de l'article 20 ne sont admises que si elles
sont votées i la majorité des deux tiers des .voix des obligataires ou des porteurs de
titres d'emprunt présents ou représentés.

Le droit de vote attaché aux obligations ou aux titres d'emprunt est obligatoirement
proportionnel à la quotité du montant de l'emprunt qu'ils représentent respectivement,
chaque obligation ou titre d'emprunt donnant droit i une voix au moins.

Art. 24.

Les décisions prises en vertu de l'article 20 doivent, pour être valables, être homologuées
par le tribunal de grande instance statuant en chambre du conseil, le ministère public
entendu.

Les décisions de l'assemblée doivent être soumises i l'homologation par la société ou
la collectivité débitrice, par le mandataire désigné conformément à l'article 8 ou par le
représentant de la masse, dans la quinzaine de l'assemblée ou, à leur défaut, dans la
quinzaine suivante, par tout obligataire ou porteur de titres d'emprunt, faute de quoi
elles sont considérées comme non avenues.

Les obligataires ou les porteurs de titres d'emprunt, qui ont voté contre les résolutions
prises ou qui n'ont pas assisté i l'assemblée, peuvent intervenir à la procédure. La société
ou la collectivité débitrice est tenue de fournir au tribunal toutes explications et
justifications que ce dernier estime utile de lui demander.

Le dispositif du jugement d'homologation est publié au Bulletin des annonces légales
obligatoires et dans tous les journaux où sont parues les insertions tendant à la
convocation de l'assemblée.
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La décision par laquelle le tribunal statue sur la requête n'est pas susceptible d'opposition
mais elle peut être frappée d'appel à la requête de la société ou de la collectivité débitrice
ou de leur mandataire , du représentant de la masse ou de tout obligataire ou porteur
de titres d'emprunt , dans la quinzaine à partir de la date à laquelle a paru l' insertion
du jugement au Bulletin des annonces légales obligatoires .

Art. 25.

La masse est reprèf née. le cas échéant , par un ou plusieurs mandataires révocables
appelés représentants de la masse .

Le mandat de représentant de la masse ne peut être valablement confié qu'aux
personnes de nationalité française domiciliées en France et qu'aux associations et sociétés
ayant leur siège en France .

Ne peuvent être représentants de la masse ni le mandataire désigné conformément à
l'article 8 par la société débitrice dont le siège est à l'étranger ou par la collectivité
débitrice, ni les gérants, administrateurs , membres du conseil de surveillance, commissaires
ou employés soit de la société débitrice , soit des sociétés garantes de l'emprunt , ni les
personnes auxquelles la profession de banquier ou le droit de gérer à un titre quelconque
une société est interdit , ni les personnes qui sont déchues du droit d'administrer ou de
gérer toute société.

Art. 26.

Les représentants de la masse sont nommés et remplacés par l'assemblée générale des
obligataires ou des porteurs de titres d'emprunt .

L'assemblée générale délibère aux conditions de quorum fixées par l'article 22, alinéas 2
et 3, et de majorité fixées par l'article 23. alinéa 2. sur la nomination du ou des
représentants de la masse, sur leurs pouvoirs , sur leur rémunération s' il y a lieu , sur
leur remplacement et sur les conditions de suppléance .

En aucun cas , les représentants de la masse ne peuvent accepter une rémunération
supérieure à celle qui leur a été allouée par l'assemblée .

Les décisions prises par l'assemblée en vertu des alinéas I " et 2 ci-dessus doivent , pour
être valables, être homologuées par le tribunal de grande instance dans les conditions
fixées par l'article 14 ci-dessus .

Art. 27.

Les représentants de la masse peuvent être désignés ou remplacés en cas d' urgence par
le président du tribunal de grande instance statuant par voie d'ordonnance non susceptible
de recours , à la requête de la société ou de la collectivité débitrice , dans le cas où
l'assemblée générale des obligataires régulièrement convoquée n'a pas désigné de représentant ,
ou à la requête d' un ou plusieurs obligataires ou porteurs de titres d'emprunt , possédant
soit 1 / 30 du montant des titres émis ou introduits en France, soit 1 /20 des titres en
circulation en France, ou à la requête de la chambre syndicale des agents de change de
Paris .

Art. 28.

Toute décision de l'assemblée générale des obligataires ou du président du tribunal de
grande instance prise par application des dispositions des articles 26 et 27 est notifiée
dans le mois à la société ou à la collectivité débitrice ou au mandataire désigné
conformément à l'article 8 .

Tout requérant peut obtenir, au siège de la société débitrice ou au domicile du
mandataire de la société dont le siège est à l'étranger , ou du mandataire de la collectivité
débitrice, les noms et adresses des représentants de la masse en fonctions .
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Art. 29.

Les représentents de la masse en fonctions ont, sauf restriction de la part de l'assemblée
générale des obligataires ou des porteurs de titres d'emprunt, le pouvoir d'accomplir au
nom de la masse tous actes de gestion dans la limite des intérêts communs des obligataires
ou des porteurs de titres d'emprunt et notamment d'accepter toute sûreté particulière, de
prendre toutes inscriptions d'hypothèques, de nantissement ou de privilège et d'en donner
mainlevée partielle ou totale, le cas échéant.

Art. 30.

L'exercice des droits et actions qui intéressent l'ensemble des obligations ou des titres
d'emprunt dépendant d'une même masse est réservé aux représentants de la masse agissant
conformément aux décisions de l'assemblée générale des obligataires ou des porteurs de
titres d'emprint.

Aucune action judiciaire intéressant l'ensemble des obligations ou des titres d'emprunt
dépendant d'une même masse ne peut être intentée que contre le représentant de cette
masse.

Le juge doit déclarer d'officeirrecevable toute action intentée contrairement aux
dispositions du présent article.

Art. 31 .

En cas de faillite ou de liquidation judiciaire de la société débitrice, le représentant de
la masse, s'il en a été désigné un, produit pour tous les obligataires composant la masse .
Il est dispensé du dépôt des titres à l'appui de la production .

Le syndic et le greffier lui adressent tous avis ou convocations destinés aux créanciers.

Aucun vote ne peut être émis par les obligataires dans les assemblées de créanciers, si
ce n'est au nom de la masse et par le représentant de celle-ci, dûment autorisé par
l'assemblée générale. L'ensemble des obligations formant une masse pour le compte de
laquelle le vote est émis est considéré, ?u point de vue des quorums et dei majorités,
comme constituant numériquement une seule créance.

Les obligataires déposent individuellement leurs titres entre les mains du syndic dans
le délai qui leur est imparti par le juge-commissaire et qui est porté à leur connaissance
par le représentant de la masse suivant les formes fixées par le juge commissaire. Us
participent aux répartitions dans les délais fixés par l'article 492 du Code de commerce.

Le dividende qui serait revenu aux obligataires qui encourront la forclusion sera rétabli
dans la masse active de la faillite.

Si, en l'absence d'un représentant de la masse, il n'en a pas été désigné un avant
l'expiration du délai imparti par l'article 492 du Code de commerce aux créanciers pour
produire, chaque obligataire est en tous points assimilé aux autres cri inciers .

Les dispositions contenues dans l'article 24 cessent d'être applicables en cas de faillite
ou de liquidation (règlement) judiciaire de la société débitrice.

Art. 32.

La société ou la collectivité débitrice supporte les frais de convocation et de tenue des
assemblées générales, notamment les frais des procédures prévues par les
articles 12, 14,24,26,27, 28 et 31 ci-dessus. Elle supporte également la rémunération des
représentants de la masse, dont elle peut demander la taxation par le président du
tribunal de grande instance.
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Les autres dépenses de gestion décidées par I assemblée gène.. île de !.t mave sont
payé** par la société ou la collectivité débitrice ou leur mandat lire . mandat des
représentants de la masse , mais peutent être retenues sur les m : - rctv H-IV •>. obligataires
ou aux porteurs de titres d'emprunt . Ces dépenses ne peu -. excéde : dixième de
l' intérêt net annuel .

Dans tous les cas. le président du tribunal de grande instance pourra lixcr le montant
des frais visés par l'alinéa qui précède . L'ordonnance du président du tribunal de grande
instance ne sera susceptible d'aucun recours .

CHAPITRE IL

Dispositions applicables aux émissions on introductions antérieures

Art. 33 .

Sous la réserve indiquée aux alinéas 2 et 3 du présent article , les dispositions du titre
II, chapitre I". ci-dessus s'appliquent aux obligations des sociétés ayant leur siège en
France ou à l'étranger , ou aux titres d'emprunts des collectivités publiques étrangères ,
émis, exposés , mis en vente ou introduits en France par voie d'offre au public
antérieurement à la publication du présent décret .

Quand, antérieurement à rentrée en vigueur du présent décret , tous les porteurs
d'obligations d' une même émission réaiisée par une société ayant son siège en France
auront été groupés en une société civile, celle-ci pourra continuer à fonctionner
conformément à ses statuts sous réserve d'observer, en ce qui concerne les délibérations
portant sur les objets prévus à l'article 20, les conditions de quorum, de majorité et
d'homologation prévues au titre II , chapitre I" ci-dessus . ( :e société pourra, à toute
époque, en délibérant dans la forme prévue à son acte constitutif, se soumettre à toutes
les dispositions contenues dans ce chapitre .

Le présent décret ne s'applique pas aux emprunts des sociétés ou collectivités publiques
étrangères qui ont fait l'objet d'accords internationaux en exécution de traités de paix .

TITRE III

DISPOSITIONS D'ORDRE PÉNAL

Art. 34 ( 1 ).

Toute infraction aux dispositions des articles 2 . 3 , 4, 5 . 6 . 8 , alinéas 1 ". 2 et 4 ; 9 , 15 ,
alinéas 2. 3 et 4 ; 25, alinéa 3 , est punie d' une amende de 10 000 à 20 000 F ( 100 à 200 F).

Toute infraction aux dispositions des articles 14 , alinéas 1 ", 2. 3 , 4; et 26, alinéa 3 , est
punie d' une amende de 500 à 3 000 francs (5 à 30 F).

Ces infractions peuvent être constatées par les agents de l'enregistrement

Lorsque l' infraction a été commise frauduleusement en vue de priver les obligataires
ou les porteurs de titres d'emprunt ou certains d'entre eux d' une part des droits attachés
à leur titre de créance, l'emprisonnement d'un an à cinq ans pourra , en outre, être
prononcé .

( Amendes : pour calculer les variations de taux , consultez lu fiche orange en tête de chaque
volume — N.D.L . R.
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Art. 35.

Sont punis des peines portées à l'article 405 du Code pénal :
t * Ceux qui, sciemment, en se présentant comme propriétaires d'obligations ou de

titres d' emprunt qui ne leur appartiennent pas, ont voté aux assemblées générales ;

2* Ceux qui . sciemment , ont remis des obligations ou titres d'emprunt pour en faire
un usage frauduleux ;

3* Ceux qui se font garantir ou promettre des avantages particuliers pour voter dans
un certain sens ou pour p. pas participer au vote . La même peine est applicable à celui
qui garantit ou promet des avantages particuliers .

Art. 36.

Les mandataires des sociétés ayant leur siège à l'étranger et ceux des collectivités
publique étrangères désignés en vertu de l'article 8 , sont responsables de i'observation
des i<rescriptioms du présent décret et encourent en cas de manquement les sanctions
prévues à l'article 34.

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 37.

Les règles de compétence édictées par la loi du 1 1 juillet 1934 en matière de
remboursement de titres émis par les sociétés et collectivités françaises ou étrangères sont
applicables à toutes les demandes qui intéressent l'ensemble des obligations ou des titres
d'emprunt dépendant d'une même masse .

Art. 42.

La date d'entrée en vigueu; des différente; dispositions ci-dessus et, s'il y a lieu , leurs
modalités d'application seront fixées par décrets.


